
L U X E M B O U R G

MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

R E C U E I L  D E S  S O C I E T E S  E T  A S S O C I A T I O N S
Le présent recueil contient les publications prévues par la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales

et par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

C — N° 2293 28 août 2015

SOMMAIRE

Albatros Performance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110039
Alfa Gestion S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110019
ALM Florida Property S.à r.l. . . . . . . . . . . . . .110019
ALM Luxembourg Services S.à r.l. . . . . . . . . .110022
AmInvest Global . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110050
Antemeta Luxembourg . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110064
Art & Scène s.à.r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110020
ATSP Liquids . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110018
Augur Financial Opportunity SICAV . . . . . . .110023
Augur Fis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110021
Beauville S.A., SPF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110039
BNP Paribas InstiCash . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110024
Diamond Sovereign Open . . . . . . . . . . . . . . . . .110027
Donerston Trading S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . .110019
Evermore S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110020
Geninvest Group S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110021
Halicompt Holding S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . .110019
Havanna Invest S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110018
Hime Holding 2 S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110021
Hire S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110025
IFICOM Financial Company S.A. . . . . . . . . . .110022
IPP Europe S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110029
MIF Germany Four S.àr.l. . . . . . . . . . . . . . . . .110024
Mohwa S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110024

Mont-Fort Investments S.à r.l. . . . . . . . . . . . . .110027
NV Strategie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110018
Oedipus S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110020
OP Bond Spezial Plus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110026
Pocolena S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110023
Réalisation Immobilière Industrielle . . . . . . . .110020
SIGNA R.E.C.P. Development "IZD" S.à r.l.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110027
SImphony Lux I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110026
SImphony Lux I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110026
Skywalker Consulting S.A. . . . . . . . . . . . . . . . .110025
Sogimme II S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110026
SOP I SICAV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110025
Star Estate S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110026
The Before S.àr.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110028
TO B IMMO S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110027
Touchwind Financial Solutions S.à r.l. . . . . . .110029
Ushuaia-Gestao e Trading Internacional . . . .110040
Vadelices S.à.r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110022
Vadelices S.à.r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110064
Velo Investissement S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . .110022
Wempro S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110039
Westray Business S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .110023

110017



L U X E M B O U R G

Havanna Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

R.C.S. Luxembourg B 102.117.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015113206/10.
(150121597) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

ATSP Liquids, Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 16a, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 192.194.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2015.
Pour copie conforme
Pour la société
Maître Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2015113960/14.
(150122407) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

NV Strategie, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 114.659.

Die Aktionäre der Investmentgesellschaft werden hiermit informiert, dass das in der ersten außerordentlichen General-
versammlung am 25. August 2015 erforderliche Quorum von mindestens 50% des Gesellschaftskapitals nicht erreicht
wurde. Es wird daher bei gleicher Tagesordnung zur

ZWEITEN AUSSERORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre eingeladen, welche am 29. September 2015 um 9:00 Uhr in 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg, mit
folgender Tagesordnung abgehalten wird:

Tagesordnung:

1. Änderung des Artikels 3.1 betreffend den Gesellschaftszweck der Investmentgesellschaft wie folgt:
„Ausschließlicher Zweck der Investmentgesellschaft ist die Anlage in zulässige Vermögenswerte nach dem Grund-
satz der Risikostreuung gemäß Teil I des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame
Anlagen, einschließlich nachfolgender Änderungen und Ergänzungen („Gesetz vom 17. Dezember 2010“) mit dem
Ziel eine angemessene Wertentwicklung zugunsten der Aktionäre durch Festlegung einer bestimmten Anlagepolitik
zu erwirtschaften.“;

2. Neufassung der Satzung.

Für die zweite außerordentliche Generalversammlung ist kein Anwesenheitsquorum erforderlich und die Beschlüsse
werden mit einer Zwei-Drittel Mehrheit der Stimmen der anwesenden oder vertretenen Aktien getroffen.

Entsprechende Vertretungsvollmachten können bei dem Verwaltungsrat der Investmentgesellschaft oder der Verwal-
tungsgesellschaft, Alceda Fund Management S.A., 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg, angefordert werden.

Teilnahme- und abstimmungsberechtigt sind alle Aktionäre, die der Verwaltungsgesellschaft per E-Mail
(corporate@alceda.lu), per Post oder per Fax +352/ 248 329 442 bis spätestens 24 Stunden vor der außerordentlichen
Generalversammlung eine Bestätigung ihres Depots vorlegen können, aus der die Anzahl der Aktien im Besitz des Akti-
onärs hervorgeht, einschließlich der Bestätigung, dass die Aktien bis zum Tag nach der Versammlung gesperrt sind.

Luxemburg, im August 2015.
Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2015145164/8040/30.
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L U X E M B O U R G

Alfa Gestion S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1616 Luxembourg, 16, place de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 155.744.

Le bilan au 31 décembre 2014 et l'annexe ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113914/9.
(150122767) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Halicompt Holding S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 61.099.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015114348/9.
(150122337) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

ALM Florida Property S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2132 Luxembourg, 22, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 156.439.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pétange, le 05 juin 2015.
Pour statuts coordonnés
Maître Jacques KESSELER
Notaire

Référence de publication: 2015113920/13.
(150123307) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Donerston Trading S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1368 Luxembourg, 40, rue du Curé.

R.C.S. Luxembourg B 149.346.

Il est porté à la connaissance des actionnaires que l'Assemblée Générale Extraordinaire fixée au siège social de la société
le 27 août 2015 à 16 heures n'a pu délibérer de son ordre du jour. En effet, au moins 50% du capital social requis par la loi
n'était pas présent ou représenté à cette Assemblée conformément au quorum requis par la loi.

Par conséquent, une nouvelle assemblée générale extraordinaire doit être convoquée conformément à l'article 67-1 (2)
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Le Conseil d'Administration rappelle aux actionnaires que les droits afférents aux actions au porteur ne peuvent être
exercés qu'en cas de dépôt de l'action au porteur auprès du dépositaire conformément à l'article 42 de LCSC. En outre, le
Conseil d'Administration rappelle également aux actionnaires que les actions au porteur doivent être déposées pour le 18
février 2016 au plus tard sous peine de sanction.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, en date du 29 septembre 2015 à 12 heures 30, avec
l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Modification de l'article 5 des statuts quant à la nature des actions;
2. Divers.

Le conseil d'administration.
Référence de publication: 2015145165/1004/23.
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L U X E M B O U R G

Oedipus S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 121.138.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113484/9.
(150121390) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Réalisation Immobilière Industrielle, Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 64.003.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113573/9.
(150121150) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Art & Scène s.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2536 Luxembourg, 6, rue Sigefroi.

R.C.S. Luxembourg B 51.673.

Extrait de la réunion des associés en date du 01/07/2015

Monsieur DA COSTA SANTOS Jorge Manuel demeurant à L-4750 PETANGE, 14, route de Longwy démissionne en
tant que gérant administratif avec effet au 01.07.2015

Suite à la démission du gérant technique Monsieur PETERS Luc, Monsieur DA COSTA SANTOS Jorge Manuel de-
meurant à L-4750 PETANGE, 14, route de Longwy est nommé gérant technique unique avec effet au 01.07.2015

La société est engagée valablement par la signature du gérant technique unique.
Référence de publication: 2015113945/13.
(150123687) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Evermore S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1368 Luxembourg, 40, rue du Curé.

R.C.S. Luxembourg B 149.348.

Il est porté à la connaissance des actionnaires que l'Assemblée Générale Extraordinaire fixée au siège social de la société
le 27 août 2015 à 15 heures n'a pu délibérer de son ordre du jour. En effet, au moins 50% du capital social requis par la loi
n'était pas présent ou représenté à cette Assemblée conformément au quorum requis par la loi.

Par conséquent, une nouvelle assemblée générale extraordinaire doit être convoquée conformément à l'article 67-1 (2)
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Le Conseil d'Administration rappelle aux actionnaires que les droits afférents aux actions au porteur ne peuvent être
exercés qu'en cas de dépôt de l'action au porteur auprès du dépositaire conformément à l'article 42 de LCSC. En outre, le
Conseil d'Administration rappelle également aux actionnaires que les actions au porteur doivent être déposées pour le 18
février 2016 au plus tard sous peine de sanction.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, en date du 29 septembre 2015 à 11 heures 30, avec
l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Modification de l'article 5 des statuts quant à la nature des actions;
2. Divers.

Le conseil d'administration.
Référence de publication: 2015145166/1004/23.
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L U X E M B O U R G

Augur Fis, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-1417 Luxembourg, 6, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 147.391.

Die Bilanz zum 31. Dezember 2014 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 31. Dezember 2014 abgelaufene
Geschäftsjahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 09. Juli 2015.
AUGUR FIS
Lothar Rafalski / Diane Wolf

Référence de publication: 2015113962/13.
(150121992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Hime Holding 2 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 180.640.

Extrait de l'assemblée générale ordinaire du 11 juin 2015

L'assemblée décide à l'unanimité de renouveler les mandats des administrateurs M Jean Peyrelevade, Mr Patrick BABIN,
Mr Yvan Juchem et NATIXIS TRUST (représenté par Evelyne Etienne). Leurs mandats expireront à l'assemblée générale
approuvant les comptes 2015.

L'assemblée décide à l'unanimité de nommer Mr Patrick JEANTET, 9 rue Eugène Millon, F-75015 Paris et Mr Julien
FARRE, 89 warriner gardens London SW11 4XW United kingdom, au poste d'administrateur. Leurs mandats expireront
à l'assemblée générale approuvant les comptes 2015.

L'assemblée décide à l'unanimité de renouveler le mandat de PricewaterhouseCoopers au poste de Réviseur d'Entreprises
Agréé. Son mandat expirera à l'assemblée générale approuvant les comptes 2015.

Pour extrait
FIDUPAR

Référence de publication: 2015113211/18.
(150121856) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Geninvest Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1368 Luxembourg, 40, rue du Curé.

R.C.S. Luxembourg B 149.344.

Il est porté à la connaissance des actionnaires que l'Assemblée Générale Extraordinaire fixée au siège social de la société
le 27 août 2015 à 15 heures 15 n'a pu délibérer de son ordre du jour. En effet, au moins 50% du capital social requis par la
loi n'était pas présent ou représenté à cette Assemblée conformément au quorum requis par la loi.

Par conséquent, une nouvelle assemblée générale extraordinaire doit être convoquée conformément à l'article 67-1 (2)
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Le Conseil d'Administration rappelle aux actionnaires que les droits afférents aux actions au porteur ne peuvent être
exercés qu'en cas de dépôt de l'action au porteur auprès du dépositaire conformément à l'article 42 de LCSC. En outre, le
Conseil d'Administration rappelle également aux actionnaires que les actions au porteur doivent être déposées pour le 18
février 2016 au plus tard sous peine de sanction.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, en date du 29 septembre 2015 à 11 heures 45, avec
l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Modification de l'article 5 des statuts quant à la nature des actions;
2. Divers.

Le conseil d'administration.
Référence de publication: 2015145167/1004/23.
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L U X E M B O U R G

Velo Investissement S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 151.176.

Les comptes annuels au 31 December 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113743/9.
(150121082) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Vadelices S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 285, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 107.918.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113748/9.
(150121651) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

ALM Luxembourg Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2132 Luxembourg, 22, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 149.609.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pétange, le 05 juin 2015.
Pour statuts coordonnés
Maître Jacques KESSELER
Notaire

Référence de publication: 2015113925/13.
(150123098) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

IFICOM Financial Company S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1368 Luxembourg, 40, rue du Curé.

R.C.S. Luxembourg B 154.548.

Il est porté à la connaissance des actionnaires que l'Assemblée Générale Extraordinaire fixée au siège social de la société
le 27 août 2015 à 15 heures 30 n'a pu délibérer de son ordre du jour. En effet, au moins 50% du capital social requis par la
loi n'était pas présent ou représenté à cette Assemblée conformément au quorum requis par la loi.

Par conséquent, une nouvelle assemblée générale extraordinaire doit être convoquée conformément à l'article 67-1 (2)
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Le Conseil d'Administration rappelle aux actionnaires que les droits afférents aux actions au porteur ne peuvent être
exercés qu'en cas de dépôt de l'action au porteur auprès du dépositaire conformément à l'article 42 de LCSC. En outre, le
Conseil d'Administration rappelle également aux actionnaires que les actions au porteur doivent être déposées pour le 18
février 2016 au plus tard sous peine de sanction.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, en date du 29 septembre 2015 à 12 heures, avec l'ordre
du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Modification de l'article 5 des statuts quant à la nature des actions;
2. Divers.

Le conseil d'administration.
Référence de publication: 2015145168/1004/23.
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L U X E M B O U R G

Augur Financial Opportunity SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1417 Luxembourg, 6, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 125.764.

Die Bilanz zum 31. Dezember 2014 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 31. Dezember 2014 abgelaufene
Geschaftsjahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 07. Juli 2015.
AUGUR Financial Opportunity SICAV
Alphonse Mangen / Diane Wolf

Référence de publication: 2015113887/13.
(150121993) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Pocolena S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 66.570.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale annuelle en date du 29 juin 2015

L'assemblée a décidé de réélire, leur mandat prenant fin lors de l'assemblée générale annuelle statuant sur les comptes
annuels au 31 décembre 2020, comme administrateurs:

- Pontus EKMAN;
- Eric LECLERC;
- Catherine BEERENS;
- Philippe GILAIN.
L'assemblée a également décidé de réélire, son mandat prenant fin lors de l'assemblée générale annuelle statuant sur les

comptes annuels au 31 décembre 2020, comme commissaire aux comptes Pascal FABECK.

Pour la société
Un administrateur

Référence de publication: 2015113533/18.
(150121681) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Westray Business S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1368 Luxembourg, 40, rue du Curé.

R.C.S. Luxembourg B 149.347.

Il est porté à la connaissance des actionnaires que l'Assemblée Générale Extraordinaire fixée au siège social de la société
le 27 août 2015 à 15 heures 45 n'a pu délibérer de son ordre du jour. En effet, au moins 50% du capital social requis par la
loi n'était pas présent ou représenté à cette Assemblée conformément au quorum requis par la loi.

Par conséquent, une nouvelle assemblée générale extraordinaire doit être convoquée conformément à l'article 67-1 (2)
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Le Conseil d'Administration rappelle aux actionnaires que les droits afférents aux actions au porteur ne peuvent être
exercés qu'en cas de dépôt de l'action au porteur auprès du dépositaire conformément à l'article 42 de LCSC. En outre, le
Conseil d'Administration rappelle également aux actionnaires que les actions au porteur doivent être déposées pour le 18
février 2016 au plus tard sous peine de sanction.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, en date du 29 septembre 2015 à 12 heures 15, avec
l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Modification de l'article 5 des statuts quant à la nature des actions;
2. Divers.

Le conseil d'administration.
Référence de publication: 2015145169/1004/23.
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L U X E M B O U R G

Mohwa S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9b, boulevard Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 189.644.

Il résulte d'une convention de cession de parts sociales du 6 juillet 2015 que la société BOSFIN S.A. avec siège social
à 19 square Vergote, B-1200 Bruxelles, immatriculée auprès du RCB sous le numéro 602.549, a cédé 125 parts sociales
de la société MOHWA S.à r.l. à M. Christos KOUPIS, demeurant à 45, Kiprou, Igoumenitsa, Grèce

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fons MANGEN
Gérant

Référence de publication: 2015114676/13.
(150123669) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

MIF Germany Four S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-1648 Luxembourg, 46, place Guillaume II.

R.C.S. Luxembourg B 130.485.

Par résolutions signées en date du 22 juin 2015, l'associé unique a décidé de renouveler le mandat de réviseur d'entreprises
agréé de PricewaterhouseCoopers, avec siège social au 2, rue Gerhard Mercator, L-2182 Luxembourg, pour une période
venant à échéance lors de l'assemblée générale annuelle qui statuera sur les comptes de l'exercice social se clôturant au 31
décembre 2015 et qui se tiendra en 2016;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 8 juillet 2015.
Référence de publication: 2015114665/14.
(150122890) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

BNP Paribas InstiCash, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 65.026.

The STATUTORY GENERAL MEETING

will be held on Friday, September 25, 2015 at 3:00 p.m., at the offices of BNP Paribas Investment Partners Luxembourg,
Building H2O, block A, ground floor, 33, rue de Gasperich, L-5826 Hesperange, Grand Duchy of Luxembourg, to deliberate
on the following agenda:

Agenda:

1. Presentation and approval of the reports of the Board of Directors and of the Auditor;
2. Approval of the annual accounts for the financial period closed as at May 31, 2015 and allocation of the results;
3. Discharge to the Directors for the exercise of their mandates;
4. Statutory appointments;
5. Miscellaneous.

The shareholders must express their intention to take part in the Meeting at the latest five (5) business days before the
date of the Meeting. They will be admitted at the Meeting upon proof of their identity and presentation of a share(s) blocking
certificate.

The Meeting will validly deliberate regardless of the number of shares present or represented and the decisions will be
taken by a simple majority of the shares present or represented; account shall not be taken of abstentions. Every share,
whatever its unit value, gives the right to one vote. Fractional shares shall have no voting right.

Annual accounts, as well as the report of the Auditor and the management report are available at the Registered Office
of the Company. Shareholders may request that these documents are sent to them. They have to send their request, either
by post to the following address: BNP Paribas Investment Partners Luxembourg, 33, rue de Gasperich, L-5826 Hesperange
- or by email to fs.lu.legal@bnpparibas-ip.com.

The Board of Directors .
Référence de publication: 2015145170/755/27.
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Hire S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 285, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 77.660.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113213/9.
(150121563) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Skywalker Consulting S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-6630 Wasserbillig, 38, Grand-Rue.

R.C.S. Luxembourg B 192.523.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113612/9.
(150120824) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

SOP I SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 168.325.

Der Verwaltungsrat lädt die Aktionäre hiermit gem. Artikel 24 der Satzung der Gesellschaft zu einer

AUSSERORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG
der Aktionäre am Sitz der Gesellschaft, 2, boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxemburg am 30. September 2015 um

14.30 Uhr ein.

Die Tagesordnung lautet wie folgt:

Tagesordnung:

1. Beschluss, die Gesellschaft aufzulösen und sie freiwillig liquidieren zu lassen
2. Bestätigung der Entscheidung, das Anteilscheingeschäft ab dem 11. Mai 2015 und bis zum Abschluss der Liquidation

der Gesellschaft auszusetzen, um eine Gleichbehandlung aller Anleger zu gewährleisten
3. Beschluss, Oppenheim Asset Management Services S.à r.l. als Verwaltungsgesellschaft mit der Ausführung aller

Schritte zwecks freiwilliger Liquidation der Gesellschaft zu betrauen
4. Bestellung von Herrn Sascha Steinhardt, namens und im Auftrag von Oppenheim Asset Management Services S.à

r.l., 2, boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxemburg, als Liquidator, mit weitreichendsten Befugnissen, wie in
Art. 144 ff. des luxemburgischen Gesetzes über die Handelsgesellschaften vom 10. August 1915 vorgesehen

5. Beschluss, die Liquidationskosten dem Gesellschaftsvermögen zu belasten
6. Verschiedenes

Die ausserordentliche Generalversammlung am 21. August 2015 mit derselben Tagesordnung konnte mangels Erreichen
des Anwesenheitsquorums nicht rechtsgültig über diese Tagesordnungspunkte beschliessen. Diese neu einberufene aus-
serordentliche Generalversammlung kann ohne Rücksicht auf das Erreichen des Anwesenheitsquorums mit einer Mehrheit
von zwei Dritteln der abgegebenen Stimmen rechtsgültig über diese Tagesordnungspunkte beschliessen.

Alle Aktionäre besitzen das Recht zur Teilnahme an der Generalversammlung und Abstimmung auf dieser sowie das
Recht, Bevollmächtigte zur Ausübung dieser Rechte zu bestellen. Ein Bevollmächtigter muss nicht Aktionär der Gesell-
schaft sein. Falls Sie an dieser Generalversammlung nicht teilnehmen können, bitten wir Sie, eine Vollmacht auszustellen
und diese datiert und unterschrieben per Post an die Gesellschaft zu schicken, zu Händen von Frau Dr. Sabine Ebert,
regulatory set up department, Oppenheim Asset Management Services S.à r.l., 2, boulevard Konrad Adenauer, L-1115
Luxemburg, Grossherzogtum Luxemburg, sowie bitte vorab per e-mail an sabine.ebert@oppenheim.lu, cc:
d_FundSetUpOPAM@oppenheim.lu oder per Telefax an (00352) 22 15 22-500 bis spätestens zum 30. September 2015
um 11 Uhr zu senden. Vollmachtsformulare sind am Sitz der Gesellschaft bei Frau Dr. Sabine Ebert erhältlich.

Luxemburg, im August 2015.
Im Auftrag des Verwaltungsrates .

Référence de publication: 2015145171/755/36.
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OP Bond Spezial Plus, Fonds Commun de Placement.

Die Verwaltungsgesellschaft des Luxemburger Investmentfonds „OP Bond Spezial Plus“ (ISIN: LU0238612591; WKN:
A0ESW6) hat am 6. August 2012 beschlossen, den Fonds aufzulösen und zum 8. August 2012 zu liquidieren.

Luxemburg, im August 2015.

Oppenheim Asset Management Services S.à r.l.
2, boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxemburg

Référence de publication: 2015145172/1999/9.

Sogimme II S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8049 Strassen, 2, rue Marie Curie.

R.C.S. Luxembourg B 155.020.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fiduciaire Internationale SA
Référence de publication: 2015115997/10.
(150123953) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2015.

SImphony Lux I, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement des Fonds SImphony Lux I, in Kraft getreten am 28. Juli 2015 wurde beim Handels- und
Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 28. August 2015.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Stefanie Dany

Référence de publication: 2015136090/11.
(150146790) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 août 2015.

SImphony Lux I, Fonds Commun de Placement.

Das Sonderreglement des Teilfonds Ulisse Global Opportunities Fund des Umbrella-Fonds SImphony Lux I, in Kraft
getreten am 28. Juli 2015 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 28. August 2015.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Stefanie Dany

Référence de publication: 2015136089/11.
(150146789) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 août 2015.

Star Estate S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 101.238.

Les comptes annuels audités au 31 décembre 2014, ainsi que les informations et documents annexes ont été déposés au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 13 juillet 2015.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2015116005/13.
(150124414) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2015.
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TO B IMMO S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9186 Stegen, 1, DIikrecherstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 76.905.

Les comptes annuels pour la période allant du 1 er janvier 2014 au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015116037/10.
(150123866) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2015.

SIGNA R.E.C.P. Development "IZD" S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 142.385.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Compliance Partners S.A.
Unterschrift

Référence de publication: 2015115988/11.
(150124292) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2015.

Mont-Fort Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 196.235.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 8 juillet 2015.
Pour copie conforme
Pour la société
Maître Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2015114632/14.
(150122754) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Diamond Sovereign Open, Fonds Commun de Placement.

In accordance with article 21 of the management regulations of the Fund, MUGC Lux Management S.A. (the "Com-
pany"), acting as management company of the Fund, has decided, with the approval of Mitsubishi UFJ Global Custody
S.A. (Luxembourg), acting as depositary of the Fund, to put the Fund into liquidation with effective date on 29 September
2015 (the "Liquidation Date").

This decision is motivated by the fact that the net asset value ("NAV") of the Fund fell to USD 6.3 million as of 18
August 2015 and that it is getting more and more difficult to provide appropriate return for unitholders at this level of the
NAV since costs charged to the Fund are relatively high compared to income from the bonds the Fund invests in.

In accordance with article 21 of the management regulations, the Company will act as liquidator of the Fund and Deloitte
Audit S.à r.l., being the current auditor of the Fund has been appointed as auditor to the liquidation

In light of the above, all subscriptions are suspended as from 21 August 2015 and redemption requests will be accepted
until 11:00 a.m. (Luxembourg time) on 28 September 2015.

The final liquidation value shall be calculated as of the Liquidation Date. The payment of the liquidation proceeds will
be made on or around 6 October 2015.

If you have any queries in relation thereto, please contact your local distributor or your financial advisor.

On behalf of the board of directors of the Company.
Référence de publication: 2015145161/19.
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The Before S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4178 Esch-sur-ALzette, 4-6, rue Pierre Goedert.

R.C.S. Luxembourg B 113.024.

L’an deux mille quinze, le vingt-cinq juin.
Par devant Maître Anja HOLTZ, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette;

Ont comparu:
1. Mademoiselle Audrey RACH, née le 18 janvier 1982 à Amnéville (F), demeurant à F-54190 Villerupt, 40, rue Jean

d’Alembert,
2. Madame Carine HAMMADOU, née le 10 janvier 1976 à Mont-Saint-Martin (F), demeurant à F-54490 Piennes, 6,

rue S. Allende,
3. Monsieur Gilles SYNEGHEL, né à 9 janvier 1972 à Mont-Saint-Martin (F), demeurant à F-54190 Villerupt, 5, rue

de Gaulle,
4. Monsieur Xavier HAMMADOU, né le 15 décembre 1979 à Mont-Saint-Martin (F), demeurant à F-54200 Ecrouves,

272, rue Gabriel Leroy;
Tous ici représentés par Monsieur Guy AMADOU, né le 26 juillet 1954 à Réhon (F), demeurant à L-4990 Sanem, 202,

rue de Niederkorn, en vertu de procurations sous seing privé données le 16 juin 2015, lesquelles procurations après avoir
été signées «ne varietur» par les comparants et le notaire instrumentant, resteront annexées au présent acte pour être
enregistrées avec celui-ci.

Lequels comparants tels que représentés ont exposé au notaire:
- que la société à responsabilité limitée «THE BEFORE S.àr.l.» (2005 2439 915) a été constituée suivant acte reçu par

Maître Aloyse BIEL, notaire alors de résidence à Esch-sur-Alzette, en date du 12 décembre 2005, publié au Mémorial C,
Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 605 du 23 mars 2006;

- qu'elle est inscrite au Registre du commerce et des sociétés Luxembourg sous le numéro B 113.024;
- qu'elle a un capital de douze milles cinq cents euros (12.500.- €) divisé en cent (100) parts sociales d’une valeur

nominale de cent vingt-cinq euros (125.- €) chacune, entièrement libérées,
- que les comparants sont les seuls associés représentant l’intégralité du capital de la société à responsabilité limitée

«THE BEFORE S.àr.l.», avec siège social à L-3590 Dudelange, 21, Place de l’Hôtel de Ville,
- que la société ne possède aucun d’immeuble ni parts d’immeubles.
Ensuite les comparants, tels que représentés, ont requis le notaire instrumentant d’acter leurs décisions prises sur l’ordre

du jour:
1. Transfert du siège social de la société de Dudelange à L-4178 Esch-sur-Alzette, 4-6, rue Pierre Goedert, et modification

subséquente de l’article 2 - 1 er alinéa -des statuts;
2. Modification de l’objet social de la société et adaptation en conséquence de l’article 3 des statuts;
3. Divers.

Première résolution

Les associés décident de transférer le siège social de la société de Dudelange à L-4178 Esch-sur-Alzette, 4-6, rue Pierre
Goedert, et modifie en conséquence l’artice 2 - alinéa 1 er - des statuts de la façon suivante:

«  Art. 2. Alinéa 1 er .  Le siège social est établi à Esch-sur-Alzette.»

Deuxième résolution

Les associés décident de modifier l’objet social de la société, et d’adapter en conséquence l’article 3 des statuts, qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 3. La société a pour objet l’achat et la vente de tous produits manufacturés ou non, l’importation et l’exportation
de tous types de produits finis ou non.

En outre, la société pourra exercer toute autre activité à siège fixe ou de façon ambulatoire, qu'elle soit commerciale,
industrielle ou artisanale.

La vente de tous types de marchandises et toute forme de prestations de services pourront être exercées, à moins qu'elle
ne soit spécialement réglementée.

D’une façon générale, elle pourra faire toutes les opérations commerciales, financières, mobilières et immobilières se
rattachant directement ou indirectement à son objet social ou qui seraient de nature à en faciliter ou en développer la
réalisation.»
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Troisième résolution

L’assemblée générale nomme Madame Chantal HAMMADOU, née à Mont-Saint-Martin (F) le 14 février 1950, de-
meurant à F-54190 Villerupt, 24, Place Jeanne d’Arc, au poste de Gérante Technique, en remplacement de Mademoiselle
Audrey RACH prénommée, démissionnaire de ce poste.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les frais, dépenses et rémunérations quelconques, incombant à la société et mis à charge à raison des présentes, s’élèvent
approximativement à la somme de 1.000.-EUR.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, en l’étude du notaire instrumentant, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant connu du notaire instrumentant par nom, prénom usuel, état

et demeure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: G. AMADOU, A. HOLTZ.
Enregistré à Esch-sur-Alzette, le 26 juin 2015. EAC/2015/14557. Reçu soixante-quinze euros = 75 €.-

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux parties pour servir à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 1 er juillet 2015.
Référence de publication: 2015114997/70.
(150123101) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Touchwind Financial Solutions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 56, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 179.940.

EXTRAIT

Il est à noter que l'adresse de Touchwind Financial Solutions GmbH, associé de la Société, est désormais à 1, Klops-
tockstrasse, D-22765 Hambourg, Allemagne.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
Pour Touchwind Financial Solutions S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015114963/15.
(150123413) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

IPP Europe S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 198.247.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-fourth of June.
Before the undersigned, Me Jean SECKLER, a notary resident in Junglinster, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
Karswell Limited with registered seat at 1, C. Pantelides Ave. 1010 Nicosia, Cyprus, the company registered in the

Registrar of Companies of Ministry of Commerce, Industry and Tourism under number HE 229808 and
Sensor Overseas Ltd with registered seat at 1, C. Pantelides Ave. 1010 Nicosia, Cyprus, the company registered in the

Registrar of Companies of Ministry of Commerce, Industry and Tourism under number HE 67560
both here represented by Mr Henri DA CRUZ, employee, residing professionally in Junglinster, by virtue of two power

of attorney given under private seal.
After signature ne varietur by the representative of the appearing parties and the undersigned notary, the powers of

attorney will remain attached to this deed to be registered with it.
The appearing parties, represented as set out above, have requested the undersigned notary to state as follows the articles

of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:
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I. Name - Registered office - Object - Duration

Art.1. Name. The name of the company is “IPP Europe S.à r.l.” (the Company). The Company is a private limited
liability company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in particular
the law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of incorporation (the
Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1. The Company’s registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be transferred

within that municipality by a resolution of the board of managers. It may be transferred to any other location in the Grand
Duchy of Luxembourg by a resolution of the shareholders, acting in accordance with the conditions prescribed for the
amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the board of managers. If the board of managers determines that extraordinary political or military develop-
ments or events have occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal
activities of the Company at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad,
the registered office may be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely
ceased. Any such temporary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.
3.1. The Company may act as the general partner (associé commandité) of partnerships, including SCSp (sociétés en

commandite spéciales) or other entities.
3.2. The Company may further guarantee, grant loans or otherwise assist companies within the limites of Luxembourg

law.
3.3. The Company may carry our any commercial, financial or industrial activities which it may deem useful for the

accompliqhment of these purposes.
3.4. The company’s object is also the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or

enterprises in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may in particular acquire,
by subscription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other intellectual
property rights of any nature or origin.

3.5. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and any kind of debt and equity securities. It may lend funds, including, without limitation, the proceeds
of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and any other companies. It may also give guarantees and pledge,
transfer, encumber or otherwise create and grant security over some or all of its assets to guarantee its own obligations and
those of any other company, and, generally, for its own benefit and that of any other company or person. For the avoidance
of doubt, the Company may not carry out any regulated financial sector activities without having obtained the requisite
authorisation.

3.6. The Company may use any techniques, legal means and instruments to manage its investments efficiently and
protect itself against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

3.7. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect to
real estate or movable property which, directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.

Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited period.
4.2. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,

bankruptcy or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.
5.1. The share capital is set at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500), represented by twelve thousand five

hundred (12,500) shares in registered form, having a nominal value of one Euro (EUR 1) each.
5.2. The share capital may be increased or reduced once or more by a resolution of the shareholders, acting in accordance

with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.
6.1. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.
6.2. The shares are freely transferable between shareholders.
6.3. When the Company has a sole shareholder, the shares are freely transferable to third parties.
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6.4. When the Company has more than one shareholder, the transfer of shares (inter vivos) to third parties is subject to
prior approval by shareholders representing at least three-quarters of the share capital.

6.5. A share transfer shall only be binding on the Company or third parties following notification to, or acceptance by,
the Company in accordance with article 1690 of the Luxembourg Civil Code.

6.6. A register of shareholders shall be kept at the registered office and may be examined by any shareholder on request.
6.7. The Company may redeem its own shares, provided:
(i) it has sufficient distributable reserves for that purpose; or
(ii) the redemption results from a reduction in the Company’s share capital.

III. Management - Representation

Art. 7. Appointment and removal of managers.
7.1. The Company shall be managed by one or more managers appointed by a resolution of the shareholders, which sets

the term of their office. The managers need not be shareholders.
7.2. The managers may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the shareholders.

Art. 8. Board of managers. If several managers are appointed, they shall constitute the board of managers (the Board).
The shareholders may decide to appoint managers of two different classes, i.e. one or several class A managers and one or
several class B managers.

8.1. Powers of the board of managers
(i) All powers not expressly reserved to the shareholders by the Law or the Articles fall within the competence of the

Board, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company’s corporate
object.

(ii) The Board may delegate special or limited powers to one or more agents for specific matters.
8.2. Procedure
(i) The Board shall meet at the request of any manager, at the place indicated in the convening notice, which in principle

shall be in Luxembourg.
(ii) Written notice of any Board meeting shall be given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance, except

in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the notice.
(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and each of them states that they have

full knowledge of the agenda for the meeting. A manager may also waive notice of a meeting, either before or after the
meeting. Separate written notices are not required for meetings which are held at times and places indicated in a schedule
previously adopted by the Board.

(iv) A manager may grant to another manager a power of attorney in order to be represented at any Board meeting.
(v) The Board may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented. Board

resolutions shall be validly adopted by a majority of the votes of the managers present or represented, provided that if the
shareholders have appointed one or several class A managers and one or several class B managers, at least one (1) class A
manager and one (1) class B manager votes in favour of the resolution. Board resolutions shall be recorded in minutes
signed by the chairperson of the meeting or, if no chairperson has been appointed, by all the managers present or represented.

(vi) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(vii) Circular resolutions signed by all the managers (Managers’ Circular Resolutions) shall be valid and binding as if
passed at a duly convened and held Board meeting, and shall bear the date of the last signature.

8.3. Representation
(i) The Company shall be bound towards third parties in all matters by the signature of any class A manager and any

class B manager.
(ii) The Company shall also be bound towards third parties by the signature of any persons to whom special powers

have been delegated by the Board.

Art. 9. Sole manager. If the Company is managed by a sole manager, all references in the Articles to the Board, the
managers or any manager are to be read as references to the sole manager, as appropriate.

Art. 10. Liability of the managers. The managers shall not be held personally liable by reason of their office for any
commitment they have validly made in the name of the Company, provided those commitments comply with the Articles
and the Law.

IV. Shareholders

Art. 11. General meetings of shareholders and shareholders’ written resolutions.
11.1. Powers and voting rights
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(i) Unless resolutions are taken in accordance with article 11.1.(ii), resolutions of the shareholders shall be adopted at
a general meeting of shareholders (each a General Meeting).

(ii) If the number of shareholders of the Company does not exceed twenty-five (25), resolutions of the shareholders may
be adopted in writing (Written Shareholders’ Resolutions).

(iii) Each share entitles the holder to one (1) vote.
11.2. Notices, quorum, majority and voting procedures
(i) The shareholders may be convened to General Meetings by the Board. The Board must convene a General Meeting

following a request from shareholders representing more than half of the share capital.
(ii) Written notice of any General Meeting shall be given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of

the meeting, except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the
notice.

(iii) When resolutions are to be adopted in writing, the Board shall send the text of such resolutions to all the shareholders.
The shareholders shall vote in writing and return their vote to the Company within the timeline fixed by the Board. Each
manager shall be entitled to count the votes.

(iv) General Meetings shall be held at the time and place specified in the notices.
(v) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the agenda

of the General Meeting, it may be held without prior notice.
(vi) A shareholder may grant written power of attorney to another person (who need not be a shareholder), in order to

be represented at any General Meeting.
(vii) Resolutions to be adopted at General Meetings shall be passed by shareholders owning more than one-half of the

share capital. If this majority is not reached at the first General Meeting, the shareholders shall be convened by registered
letter to a second General Meeting and the resolutions shall be adopted at the second General Meeting by a majority of the
votes cast, irrespective of the proportion of the share capital represented.

(viii) The Articles may only be amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least
three-quarters of the share capital.

(ix) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder’s commitment to the Company
shall require the unanimous consent of the shareholders.

(x) Written Shareholders’ Resolutions are passed with the quorum and majority requirements set forth above and shall
bear the date of the last signature received prior to the expiry of the timeline fixed by the Board.

Art. 12. Sole shareholder. When the number of shareholders is reduced to one (1):
(i) the sole shareholder shall exercise all powers granted by the Law to the General Meeting;
(ii) any reference in the Articles to the shareholders, the General Meeting, or the Written Shareholders’ Resolutions is

to be read as a reference to the sole shareholder or the sole shareholder’s resolutions, as appropriate; and
(iii) the resolutions of the sole shareholder shall be recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 13. Financial year and approval of annual accounts.
13.1. Subject to first financial year, the financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31)

of December of each year.
13.2. Each year, the Board must prepare the balance sheet and profit and loss accounts, together with an inventory stating

the value of the Company’s assets and liabilities, with an annex summarising the Company’s commitments and the debts
owed by its managers and shareholders to the Company.

13.3. Any shareholder may inspect the inventory and balance sheet at the registered office.
13.4. The balance sheet and profit and loss accounts must be approved in the following manner:
(i) if the number of shareholders of the Company does not exceed twenty-five (25), within six (6) months following the

end of the relevant financial year either (a) at the annual General Meeting (if held) or (b) by way of Written Shareholders’
Resolutions; or

(ii) if the number of shareholders of the Company exceeds twentyfive (25), at the annual General Meeting.
13.5. If the number of shareholders of the Company exceeds twenty-five (25), the annual General Meeting shall be held

at the registered office or at any other place within the municipality of the registered office, as specified in the notice, on
the second Monday of May of each year at 10.00 a.m.. If that day is not a business day in Luxembourg, the annual General
Meeting shall be held on the following business day.

Art. 14. Auditors.
14.1. When so required by law, the Company’s operations shall be supervised by one or more approved external auditors

(réviseurs d’entreprises agréés). The shareholders shall appoint the approved external auditors, if any, and determine their
number and remuneration and the term of their office.
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14.2. If the number of shareholders of the Company exceeds twenty-five (25), the Company’s operations shall be
supervised by one or more commissaires (statutory auditors), unless the law requires the appointment of one or more
approved external auditors (réviseurs d’entreprises agréés). The commissaires are subject to re-appointment at the annual
General Meeting. They may or may not be shareholders.

Art. 15. Allocation of profits.
15.1 Five per cent (5%) of the Company’s annual net profits must be allocated to the reserve required by law (the Legal

Reserve). This requirement ceases when the Legal Reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share
capital.

15.2 The shareholders shall determine the allocation of the balance of the annual net profits. They may decide on the
payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.

15.3 Interim dividends may be distributed at any time, subject to the following conditions:
(i) the Board must draw up interim accounts;
(ii) the interim accounts must show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available

for distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed the profits made since the end of the
last financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by profits carried forward and
distributable reserves, and reduced by losses carried forward and sums to be allocated to the Legal Reserve;

(iii) within two (2) months of the date of the interim accounts, the Board must resolve to distribute the interim dividends;
and

(iv) taking into account the assets of the Company, the rights of the Company’s creditors must not be threatened by the
distribution of an interim dividend.

If the interim dividends paid exceed the distributable profits at the end of the financial year, the Board has the right to
claim the reimbursement of dividends not corresponding to profits actually earned and the shareholders must immediately
refund the excess to the Company if so required by the Board.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. The Company may be dissolved at any time by a resolution of the shareholders adopted with the consent of a
majority (in number) of shareholders owning at least three-quarters of the share capital. The shareholders shall appoint one
or more liquidators, who need not be shareholders, to carry out the liquidation, and shall determine their number, powers
and remuneration. Unless otherwise decided by the shareholders, the liquidators shall have full power to realise the
Company’s assets and pay its liabilities.

16.2. The surplus (if any) after realisation of the assets and payment of the liabilities shall be distributed to the share-
holders in proportion to the shares held by each of them.

VII. General provisions

17.1. Notices and communications may be made or waived, Managers’ Circular Resolutions and Written Shareholders
Resolutions may be evidenced, in writing, by fax, email or any other means of electronic communication.

17.2. Powers of attorney may be granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager, in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

17.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers’ Circular Resolutions, the resolutions adopted by the
Board by telephone or video conference or the Written Shareholders’ Resolutions, as the case may be, may appear on one
original or several counterparts of the same document, all of which taken together shall constitute one and the same
document.

17.4. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with the applicable law
and, subject to any nonwaivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time to
time.

Transitional provision

The Company’s first financial year shall begin on the date of this deed and shall end on the thirty-first (31) of December
2015.

Subscription and payment

The articles of association having thus been established, ten thousand six hundred twenty five (10,625) shares have been
subscribed by Karswell Ltd, prenamed and one thousand eight hundred seventy five (1,875) shares have been subscribed
by Sensor Overseas Ltd, prenamed.

All the twelve thousand five hundred (12,500) shares have been fully paid up by payment in cash so that the amount of
twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-) is from this day on at the free disposal of the Company and proof thereof
has been given to the undersigned notary, who expressly attests thereto.

110033



L U X E M B O U R G

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately one thousand three hundred Euro (EUR 1,300.-).

Resolutions of the shareholders

Immediately after the incorporation of the Company, its shareholders, representing the entire subscribed capital, adopted
the following resolutions:

1. The following are appointed as managers of the Company for an indefinite period:
Filochowski Wojciech, legal adviser, born on 22 August 1971, residing at 42 B Zaciszna, 05-402, Otwock, Poland, as

class A manager; and
Intertrust Management (Luxembourg) S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée),

having its registered office at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, and registered
at the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B103336, as class B manager.

2. The registered office of the Company is located at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states at the request of the appearing party that this deed
is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English version prevails.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Junglinster, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read in the language of the appearing person, acting as said before, known to the notary by

surname, Christian name, civil status and residence, the said mandatory signed together with Us the notary the present
deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-quatre juin.
Pardevant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné.

ONT COMPARU:
Karswell Limited, avec siege social au 1, C. Pantelides Ave. 1010 Nicosia, Chypre, immatriculé auprès du Registrar of

Companies of Ministry of Commerce, Industry and Tourism sous le numéro HE 229808, and
Sensor Overseas Ltd, avec siège social au 1, C. Pantelides Ave. 1010 Nicosia, Chypre, immatriculé auprès du Registrar

of Companies of Ministry of Commerce, Industry and Tourism sous le numéro HE 67560,
ici représentées par Monsieur Henri DA CRUZ, employé privé, demeurant professionnellement à Jinglinster, Grand-

Duché de Luxembourg, en vertu de deux procurations données sous seing privé.
Lesquelles procurations, après avoir été signées “ne varietur” par le notaire et le mandataire, resteront annexées au

présent acte avec lequel elles seront enregistrées.
Les parties comparantes, représentées comme indiqué ci-avant, ont requis le notaire instrumentaire de documenter

comme suit les statuts d'une société à responsabilité limitée qu'elles constituent par la présente:

I. Dénomination - Siège social - Objet- Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est «IPP Europe S.à r.l.» (la Société).
La Société est une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier

par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les
Statuts).

Art. 2. Siège social.
2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-Ville, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré

dans cette même commune par décision du conseil de gérance. Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du
Grand-Duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l’étranger par
décision du conseil de gérance. Lorsque le conseil de gérance estime que des développements ou événements extraordinaires
d’ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou événements sont de nature
à compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et
l’étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l’étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances.
Ces mesures provisoires n’ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son siège
social, reste une société luxembourgeoise.
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Art. 3. Objet social.
3.1. La Société peut agir en tant qu'associé commandité (general partner) de commandites, y compris de SCSp (sociétés

en commandites spéciales) ou d’autres sociétés.
3.2. La Société peut garantir, accorder ou encore assister des sociétés dans les limites du droit Luxembourgeois.
3.3. La Société peut exercer toute activité commerciale, financière ou industrielle qu'elle jugera utile.
3.4. L’objet de la Société est aussi la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l’étranger, dans toutes sociétés

ou entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs mobilières et instruments
financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement, à la gestion et au
contrôle de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l’acquisition et la gestion d’un portefeuille de brevets
ou d’autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.5. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d’offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l’émission de billets à ordre, d’obligations et de tous types de titres et instruments
de dette ou de capital. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment les revenus de tous emprunts, à ses filiales,
sociétés affiliées, ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever
de charges ou autrement créer et accorder des sûretés sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations
et celles de toute autre société et, de manière générale, en sa faveur et en faveur de toute autre société ou personne. En tout
état de cause, la Société ne peut effectuer aucune activité réglementée du secteur financier sans avoir obtenu l’autorisation
requise.

3.6. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investisse-
ments et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d’intérêt et autres
risques.

3.7. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.
4.1. La Société est formée pour une durée indéterminée.
4.2. La Société ne sera pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l’incapacité, de l’insol-

vabilité, de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.
5.1 Le capital social est fixé à douze mille cinq cents Euro (EUR 12.500), représenté par douze mille cinq cents (12.500)

parts sociales sous forme nominative, ayant une valeur nominale de 1 Euro (EUR 1) chacune.
5.2 Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution des associés, adoptée

selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.
6.1 Les parts sociales sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par part sociale.
6.2 Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
6.3 Lorsque la Société a un associé unique, les parts sociales sont librement cessibles aux tiers.
6.4 Lorsque la Société a plus d’un associé, la cession des parts sociales (inter vivos) à des tiers est soumise à l’accord

préalable des associés représentant au moins les trois-quarts du capital social.
6.5 Une cession de parts sociales ne sera opposable à l’égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la

Société ou acceptée par celle-ci conformément à l’article 1690 du Code Civil luxembourgeois.
6.6 Un registre des associés est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque associé.
6.7 La Société peut racheter ses propres parts sociales à condition:
(i) qu'elle ait des réserves distribuables suffisantes à cet effet; ou
(ii) que le rachat résulte de la réduction du capital social de la Société.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Nomination et révocation des gérants.
7.1 La Société est gérée par un ou plusieurs gérants nommés par une résolution des-associés, qui fixe la durée de leur

mandat. Les gérants ne doivent pas nécessairement être associés.
7.2 Les gérants sont révocables à tout moment, avec ou sans raison, par une décision des associés.
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Art. 8. Conseil de gérance. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront le conseil de gérance (le Conseil). Les
associés peuvent décider de nommer des gérants de deux différentes classes, à savoir un ou plusieurs gérants de classe A
et un ou plusieurs gérants de classe B.

8.1 Pouvoirs du conseil de gérance
(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux associés sont de la compétence du Conseil,

qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l’objet social.
(ii) Le Conseil peut déléguer des pouvoirs spéciaux ou limités pour des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents.
8.2 Procédure
(i) Le Conseil se réunit sur convocation d’un gérant au lieu indiqué dans l’avis de convocation, qui en principe, sera au

Luxembourg.
(ii) Une convocation écrite de toute réunion du Conseil est donnée à tous les gérants au moins vingt-quatre (24) heures

à l’avance, sauf en cas d’urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence seront mentionnées dans la
convocation à la réunion.

(iii) Aucune convocation n’est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et si chacun d’eux
déclare avoir parfaitement connaissance de l’ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la convocation
à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées pour des
réunions se tenant dans des lieux et à des heures fixés dans un calendrier préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.
(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés. Les

décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés, à la condition
que lorsque les associés ont nommé un ou plusieurs gérants de classe A et un ou plusieurs gérants de classe B, au moins
un gérant de classe A et un gérant de classe B votent en faveur de la décision. Les décisions du Conseil sont consignées
dans des procès-verbaux signés par le président de la réunion ou, si aucun président n’a été nommé, par tous les gérants
présents ou représentés.

(vi) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visio-conférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l’ensemble des personnes participant à la réunion de s’identifier, de s’entendre et de se
parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement convoquée
et tenue.

(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (des Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables et
engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d’une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue et
portent la date de la dernière signature.

8.3 Représentation
(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par les signatures conjointes d’un gérant de classe

A et d’un gérant de classe B.
(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toutes personnes à qui des pouvoirs spéciaux

ont été délégués par le Conseil.

Art. 9. Gérant unique. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux
gérants doit être considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

Art. 10. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont
conformes aux Statuts et à la Loi.

IV. Associés

Art. 11. Assemblées générales des associés et résolutions écrites des associés.
11.1 Pouvoirs et droits de vote
(i) Sauf lorsque des résolutions sont adoptées conformément à l’article 11.1. (ii), les résolutions des associés sont ad-

optées en assemblée générale des associés (chacune une Assemblée Générale).
(ii) Si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), les résolutions des associés peuvent être

adoptées par écrit (des Résolutions Ecrites des Associés).
(iii) Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.
11.2 Convocations, quorum, majorité et procédure de vote
(i) Les associés peuvent être convoqués aux Assemblées Générales à l’initiative du Conseil. Le Conseil doit convoquer

une Assemblée Générale à la demande des associés représentant plus de la moitié du capital social.
(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant la

date de l’assemblée, sauf en cas d’urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence doivent être précisées
dans la convocation à ladite assemblée.

110036



L U X E M B O U R G

(iii) Lorsque des résolutions sont adoptées par écrit, le Conseil communique le texte des résolutions à tous les associés.
Les associés votent par écrit et envoient leur vote à la Société dans le délai fixé par le Conseil. Chaque gérant est autorisé
à compter les votes.

(iv) Les Assemblées Générales sont tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.
(v) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués et informés

de l’ordre du jour de l’assemblée, l’Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.
(vi) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter à toute

Assemblée Générale.
(vii) Les décisions de l’Assemblée Générale sont adoptées par des associés détenant plus de la moitié du capital social.

Si cette majorité n’est pas atteinte à la première Assemblée Générale, les associés sont convoqués par lettre recommandée
à une seconde Assemblée Générale et les décisions sont adoptées par l’Assemblée Générale à la majorité des voix exprimées,
sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(viii) Les Statuts ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant au
moins les trois-quarts du capital social.

(ix) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l’engagement d’un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

(x) Des Résolutions Ecrites des Associés sont adoptées avec le quorum de présence et de majorité détaillés ci-dessus.
Elles porteront la date de la dernière signature reçue avant l’expiration du délai fixé par le Conseil.

Art. 12. Associé unique. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1):
(i) l’associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par la Loi à l’Assemblée Générale;
(ii) toute référence dans les Statuts aux associés, à l’Assemblée Générale ou aux Résolutions Ecrites des Associés est

considérée, le cas échéant, comme une référence à l’associé unique ou aux résolutions de ce dernier; et
(iii) les résolutions de l’associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 13. Exercice social et approbation des comptes annuels.
13.1 Sous réserve du premier exercice social, l’exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente-

et-un (31) décembre de chaque année.
13.2 Chaque année, le Conseil doit dresser le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant la

valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes du
ou des gérants et des associés envers la Société.

13.3 Tout associé peut prendre connaissance de l’inventaire et du bilan au siège social.
13.4 Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être approuvés de la façon suivante:
(i) si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), dans les six (6) mois de la clôture de l’exercice

social en question, soit (a) par l’Assemblée Générale annuelle (si elle est tenue), soit (b) par voie de Résolutions Ecrites
des Associés; ou

(ii) si le nombre des associés de la Société dépasse vingt-cinq (25), par l’Assemblée Générale annuelle.
13.5 Si le nombre des associés de la Société dépasse vingt-cinq (25), l’Assemblée Générale annuelle se tient à l’adresse

du siège social ou en tout autre lieu dans la municipalité du siège social, comme indiqué dans la convocation, le deuxième
lundi du mois de [mai] de chaque année à 10 heures. Si ce jour n’est pas un jour ouvré à Luxembourg, l’Assemblée Générale
annuelle se tient le jour ouvré suivant.

Art. 14. Commissaires/ réviseurs d’entreprise.
14.1 Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d’entreprises agréés, dans les cas prévus

par la loi. Les associés nomment les réviseurs d’entreprises agréés, s’il y a lieu, et déterminent leur nombre, leur rémuné-
ration et la durée de leur mandat.

14.2 Si la Société a plus de vingt-cinq (25) associés, ses opérations sont surveillées par un ou plusieurs commissaires,
à moins que la loi ne requière la nomination d’un ou plusieurs réviseurs d’entreprises agréés. Les commissaires sont sujets
à la renomination par l’Assemblée Générale annuelle. Ils peuvent être associés ou non.

Art. 15. Affectation des bénéfices.
15.1 Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi (la Réserve

Légale). Cette affectation cesse d’être exigée quand la Réserve Légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
15.2 Les associés décident de l’affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent allouer ce bénéfice au

paiement d’un dividende, l’affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales applicables.
15.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:
(i) Le Conseil établit des comptes intérimaires;
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(ii) ces comptes intérimaires doivent montrer que suffisamment de bénéfices et autres réserves (y compris la prime
d’émission) sont disponibles pour une distribution, étant entendu que le montant à distribuer ne peut pas dépasser le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter à
la réserve légale;

(iii) le Conseil doit décider de distribuer les dividendes intérimaires dans les deux (2) mois suivant la date des comptes
intérimaires; et

(iv) compte tenu des actifs de la Société, les droits des créanciers de la Société ne doivent pas être menacés.
Si les dividendes intérimaires qui ont été distribués dépassent les bénéfices distribuables à la fin de l’exercice social, le

Conseil a le droit de réclamer la répétition des dividendes ne correspondant pas à des bénéfices réellement acquis et les
associés doivent immédiatement reverser l’excès à la Société à la demande du Conseil.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des associés adoptée par la majorité (en nombre)
des associés détenant au moins les trois-quarts du capital social. Les associés nommeront un ou plusieurs liquidateurs, qui
n’ont pas besoin d’être associés, pour réaliser la liquidation et détermineront leur nombre, pouvoirs et rémunération. Sauf
décision contraire des associés, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et payer
les dettes de la Société.

16.2. Le boni de liquidation après la réalisation des actifs et le paiement des dettes, s’il y en a, est distribué aux associés
proportionnellement aux parts sociales détenues par chacun d’entre eux.

VII. Dispositions générales

17.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, peuvent être faites, et les Résolutions
Circulaires des Gérants ainsi que les Résolutions Ecrites des Associés peuvent être établies par écrit, par téléfax, e-mail ou
tout autre moyen de communication électronique.

17.2. Les procurations peuvent être données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions
du Conseil peuvent également être données par un gérant conformément aux conditions acceptées par le Conseil.

17.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions légales
pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants, des résolutions
adoptées par le Conseil par téléphone ou visioconférence et des Résolutions Ecrites des Associés, selon le cas, sont apposées
sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique document.

17.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légales d’ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les associés.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commence à la date du présent acte et s’achèvera le 31 décembre 2015.

Souscription et libération

Les statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés dix mille six cent vingt-cinq (10.625) parts sociales ont été souscrites par
l'actionnaire Karswell Ltd, précitée, et mille huit cent soixante-quinze (1.875) parts socials ont été souscrites par l'action-
naire Sensor Overseas Ltd, précitée.

Les douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ont été entièrement libérées moyennant un versement en numéraire,
de sorte que la somme de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) se trouve dès-à-présent à la libre disposition de la
Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire par une attestation bancaire, qui le constate expressément.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution s’élèvent
approximativement à mille trois cent euros (EUR 1.300,-).

Décisions des associés

Immédiatement après la constitution de la Société, les asssociés de la Société, représentant l’intégralité du capital social
souscrit, ont pris les résolutions suivantes:

2. Les personnes suivantes sont nommées en qualité de gérants de la Société pour une durée indéterminée:
Filochowski Wojciech, conseiller juridique, né le 22 août 1971, résidant au 42 B Zaciszna, 05-402, Otwock, Pologne,

en qualité de gérant de classe A; et
Intertrust Management S.à r.l., une société à responsabilité limitée ayant son siège social au 6, rue Eugène Ruppert,

L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro B 103336, en qualité de gérant de classe B.

3. Le siège social de la Société est établi au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
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Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, déclare qu'à la requête de la partie comparante que le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d’une traduction française et qu'en cas de divergences, la version anglaise fait foi.

Fait et passé à Junglinster date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des parties comparantes, connu du notaire par nom, prénom

usuel, état et demeure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Henri DA CRUZ, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 26 juin 2015. Relation GAC/2015/5345. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015112293/517.
(150120790) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2015.

Wempro S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9991 Weiswampach, 71, Gruuss-Strooss.

R.C.S. Luxembourg B 128.654.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2015115078/10.
(150122401) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Albatros Performance, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 40.043.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Référence de publication: 2015113913/10.
(150123385) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Beauville S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 192.440.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l'associé unique de la Société prises en date du 26 Juin 2015 que Madame Alexandra Rachel
Jane AITKEN a démissionné de son mandat d'Administrateur de catégorie A de la Société avec effet au 22 Juin 2015.

Le conseil d'administration se compose désormais comme suit:
- GALLINELLI Luca en tant qu'Administrateur de catégorie B;
- AITKEN Theodore Maxwell en tant qu'Administrateur de catégorie A;
- AITKEN Timothy Maxwell en tant qu'Administrateur de catégorie A.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 Juillet 2015.
Pour Beauville S.A. S.P.F.
Un mandataire

Référence de publication: 2015114015/18.
(150123350) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.
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Ushuaia-Gestao e Trading Internacional, Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 1.751.800,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 18A, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 198.246.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-fourth day of June,
Before Us Maître Jean SECKLER, notary, residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Euroamerican Finance S.A., a public limited liability company (société anonyme), incorporated and validly existing

under the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office at 3 rue Nicolas Adames, L-1114 Luxem-
bourg, Grand-Duchy of Luxembourg and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg) under number B 139.304, here validly represented by two of its Directors:

- Mrs Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES, director of Euroamerican Finance S.A. residing
professionally at 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbon, Portugal, and

- Mr Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA, director of Euroamerican Finance S.A., residing professionally
at 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbon, Portugal.

Such appearing person, represented as said before, has requested the notary to state the following:
I. That the appearing person is currently the sole shareholder (the “Sole Shareholder”) of Ushuaia-Gestao e Trading

Internacional Limited, a limited company existing under the laws of the British Virgin Islands, having its registered office
at the Akara building, 24 De Castro Street, Wickhams Cay 1 at Road Town, Tortola in the British Virgin Islands and
registered with the British Virgin Islands Registrar of International Business Companies under number 473391 (the “Com-
pany”).

II. That the Sole Shareholder holds 100 % of the share capital of the Company currently amounting to USD 1,751,800
(one million seven hundred fifty one thousand eight hundred US dollars) and fully paid-up. The whole share capital of the
Company being therefore duly represented so that the present meeting validly can deliberate on all the items of the below
agenda.

III. That the following documents were submitted to the meeting:
(1) A copy of the current articles of association of the Company.
(2) A copy of a certificate of incumbency of the Company.
(3) A copy of the resolutions of the sole director dated June 19, 2015 deciding to transfer the Company’s domicile from

the British Virgin Islands to the Grand-Duchy of Luxembourg (the “BVI Resolutions”).
(4) A balance sheet of the Company as of December 31, 2014.
(5) A statement of value issued by the sole director of the Company dated June 18, 2015.
A legal opinion issued by Mossack Fonseca & Co and dated June 19, 2015 certifying that the Company may transfer

its registered office and place of effective management from the British Virgin Islands to the Grand-Duchy of Luxembourg
with continuance of its legal personality under the Luxembourg laws.

IV. That the Sole Shareholder declares that it had full knowledge of the agenda prior to the present meeting and agrees
to waive any notice requirements, so that the meeting can validly decide on all the items of the below agenda.

V. That the agenda of the meeting is the following:
1. Transfer of the registered office, central administration and effective place of management of the Company from the

British Virgin Islands to the Grand-Duchy of Luxembourg, without discontinuity of the legal personality of the Company.
2. Registration and operation of the Company in the Grand-Duchy of Luxembourg under the form of a private limited

liability company (société à responsabilité limitée) under the denomination of “Ushuaia-Gestao e Trading Internacional”.
3. Confirmation of the description and consistency of all the assets and liabilities, and of the issued and paid-up share

capital of the Company as evidenced by a balance sheet of the Company.
4. Restatement of the Company’s articles of association so as to make them compliant with the laws of the Grand-Duchy

of Luxembourg applicable to a private limited liability companies (société à responsabilité limitée).
5. Approval of the continuity of the mandate of Mrs Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES as

manager of category A of the Company.
6. Approval of the appointment of Mr Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA as new manager of category

B of the Company.
7. Setting of the registered office, central administration and effective place of management of the Company in the

Grand-Duchy of Luxembourg.
8. Miscellaneous.
VI. That, on basis of the agenda, the Sole Shareholder, through its proxyholder, takes the following resolutions:
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First resolution

The Sole Shareholder resolves to transfer, without discontinuity of the legal personality, the registered office, central
administration and effective place of management of the Company from the British Virgin Islands to the Grand-Duchy of
Luxembourg (the “Migration”).

The Sole Shareholder states that, as a consequence of the Migration and with effect as from the execution of the present
deed, the Company shall have its registered office, central administration and effective place of management in the Grand-
Duchy of Luxembourg and acknowledges that pursuant to article 159 of the Luxembourg law of August 10, 1915 concerning
commercial companies as amended from time to time, the Company shall be governed by the laws of the Grand-Duchy of
Luxembourg and is Luxembourgish.

To the extent necessary, the Sole Shareholder warrants that all formalities required under the laws of the British Virgin
Islands to implement the Migration have been duly completed or will be duly finalized by the board of managers of the
Company.

Second resolution

The Sole Shareholder resolves that, with effect as from the execution of the present deed, the Company shall be registered
and operate in the Grand-Duchy of Luxembourg under the corporate form of a private limited liability company (société
à responsabilité limitée) and the denomination of “Ushuaia-Gestao e Trading Internacional”.

Third resolution

The Sole Shareholder confirms the description and consistency of the assets and liabilities of the Company and of the
issued and paid-up share capital as resulting from the above-mentioned balance sheet of the Company and is supported by
a statement of value of the sole director of the Company dated June 19, 2015.

To the extent necessary, the Sole Shareholder confirms that the Company, without limitation or exception, continues to
own all of its assets and to be obliged by all of its liabilities and commitments notwithstanding the Migration.

The Sole Shareholder finally confirms, as per the above-mentioned balance sheet and statement of value of the sole
director of the Company, that the net assets of the Company as at December 31, 2014 are at least equal to the aggregate
amount of the issued share capital of the Company, being USD 1,751,800 (one million seven hundred fifty one thousand
eight hundred US dollars).

Fourth resolution

The Sole Shareholder resolves to fully restate the Company’s articles of association so as to make them consistent with
the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg applicable to a private limited liability company (société à responsabilité
limitée) and to reflect the above resolutions, so that with effect from the execution of the present deed, they shall read as
follows:

“ Art. 1. Corporate form. There is formed a private limited liability company (“société à responsabilité limitée”), which
will be governed by the laws pertaining to such an entity (the “Company”), and in particular by the law of August 10 th ,
1915 on commercial companies as amended (the “Law”), as well as by the present articles of association (the “Articles”)
which specify in the articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 and 13 the exceptional rules applying to one-shareholder companies.

Art. 2. Corporate purpose. The corporate purpose of the Company is the holding of participations, in any form what-
soever, in other Luxembourg or foreign companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner as
well as the transfer by sale, exchange or otherwise of stocks, bonds, debentures, notes and other securities of any kind, and
to own, administer, develop and manage its portfolio. The Company may also hold interests in partnerships.

The Company may borrow money in any form, raise funds, and proceed by private placement to the issuance of bonds,
notes, promissory notes, debentures and any kind of debt or equity securities, convertible or not, or otherwise.

In a general fashion it may grant assistance (whether by way of loans, guarantees, pledges or any other form of security,
personal covenant or charge upon all or part of its undertaking or assets) to companies belonging to the same group of
companies to which the Company belongs, or other enterprises in which the Company has an interest, take any controlling
and supervisory measures and carry out on an ancillary basis to this assistance any administrative, management, advisory
and marketing operation with its affiliated companies which it may deem useful in the accomplishment and development
of its purposes.

The Company can finally perform all commercial, industrial, technical and financial operations, connected directly or
indirectly to all areas as described above in order to facilitate the accomplishment of its purpose, including any transactions
on real estate or on movable property.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. Denomination. The Company will have the denomination “Ushuaia-Gestao e Trading Internacional”.

Art. 5. Registered office. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand-Duchy of Lu-
xembourg.
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It may be transferred to any other place in the Grand-Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraordinary
general meeting of its shareholder(s) deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or,
in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in the Grand-Duchy of Luxembourg and abroad.

Art. 6. Share capital and shares.
6.1 Subscribed share capital The issued share capital of the Company amounts to USD 1,751,800 (one million seven

hundred fifty one thousand eight hundred US dollars) represented by 1,751,800 (one million seven hundred fifty one
thousand eight hundred) shares with a nominal value of USD 1 (one US dollar) each, all fully subscribed and entirely paid
up.

In addition to the corporate capital, there may be set up a premium account, into which any premium paid on any share
is transferred. The amount of said premium account is at the free disposal of the shareholder(s).

As long as all the shares are held by only one shareholder, the Company is a one-shareholder company (“société uni-
personnelle”) in the meaning of article 179 (2) of the Law. In this contingency articles 200-1 and 200-2 of the Law, amongst
others, will apply, this entailing that each decision of the sole shareholder and each contract concluded between him and
the Company represented by him shall have to be established in writing.

6.2 Modification of share capital
The capital may be changed at any time by a decision of the sole shareholder or, in case of plurality of shareholders, by

a decision of the general shareholders’ meeting, in accordance with article 8 of these Articles and within the limits provided
for by article 199 of the Law.

6.3 Profit participation
Each share entitles to a fraction of the Company’s assets and profits in direct proportion to the number of shares in

existence.
6.4 Indivisibility of shares
Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, so that only one owner is admitted per share. Joint co-

owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.
6.5 Transfer of shares
In case of a sole shareholder, the Company’s shares held by the sole shareholder are freely transferable.
In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred freely between such

shareholders but in compliance with the requirements of article 189 and 190 of the Law regarding any transfer to non-
shareholders.

6.6 Registration of shares
All shares are in registered form, in the name of a specific person, and recorded in the shareholders’ register in accordance

with article 185 of the Law.
6.7 Redemption of shares
The Company shall have power to redeem its own shares.
Such redemption shall be carried out by means of a resolution of an extraordinary general meeting of the shareholders

or of the sole shareholder (as the case may be), adopted under the conditions required for amendment of the Articles,
provided that such redemption has been proposed to each shareholder of the same class in the proportion of the capital or
of the class of shares concerned represented by their shares.

However, if the redemption price is in excess of the nominal value of the shares to be redeemed, the redemption may
only be decided to the extent that the excess purchase price may not exceed total profits made since the end of the last
financial year for which the annual accounts have been approved, plus any profits carried forward and sums drawn from
reserves available for this purpose, less losses carried forward and any sums to be placed to reserve pursuant to the requi-
rements of the Law or of Articles.

Such redeemed shares shall be cancelled by reduction of the share capital.

Art. 7. Management.
7.1 Appointment and removal
The Company is managed by one or more managers. In case of several managers, the sole shareholder, or as the case

may be, the shareholders, may decide to have categories of managers, named either a “category A manager” or a “category
B manager”.

The manager(s) do/does not need to be shareholder(s). The manager(s) is/are appointed and, may be dismissed ad nutum,
by the shareholder(s) of the Company.

7.2 Representation and signatory power
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In dealing with third parties as well as in justice, the manager, or in case of several managers, the board of managers,
will have all powers to act in the name of the Company in all circumstances and to carry out and approve all acts and
operations consistent with the Company’s object and provided the terms of this article shall have been complied with.

The Company shall be validly committed towards third parties by the sole signature of its manager, and in case of
plurality of managers, by the joint signature of any two managers or in case of categories of managers any one of a category
A manager together with any one of a category B manager.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may sub-delegate all or part of her/his/its powers
for specific tasks to one or several ad hoc agents. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers
will determine these agents' responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and any
other relevant conditions of their agency.

7.3 Powers
All powers not expressly reserved by law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within the

competence of the sole manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.
7.4 Procedures
The board of managers shall meet as often as the Company’s interests so require or upon call of any manager at the

registered office of the Company or, as the case may be, at any other place in Luxembourg indicated in the convening
notice.

Written notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers at least twenty four (24) hours
in advance of the date set for such meeting, except in case of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the convening notice of the meeting of the board of managers.

No such convening notice is required if all the members of the board of managers of the Company are present or
represented at the meeting and if they state to have been duly informed, and to have had full knowledge of the agenda of
the meeting. The notice may be waived by the consent in writing, whether in original, by telegram, telex, facsimile or e-
mail, of each member of the board of managers of the Company.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by telegram or telefax or
email or letter another manager as his proxy. A manager may also appoint another manager to represent him by phone to
be confirmed in writing at a later stage.

The board of managers can discuss or act validly only if two managers are present, with at least one manager of each
category in case of several categories of managers at the meeting of the board of managers.

In case of plurality of managers, resolutions shall be taken by a majority of the votes of the managers present or repre-
sented at such meeting, with necessarily a majority in each category of managers.

Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions passed at the board
of managers' meetings. Such approval may be in a single or in several separate documents.

Any and all managers may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call
or by other similar means of communication initiated from the Grand-Duchy of Luxembourg allowing all the managers
taking part in the meeting to hear one another. The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation
in person at such meeting, even though such kind of participation shall remain an exception as in general, the managers
shall attend the board of manager meetings in person.

7.5 Liability of managers
The manager(s) assume(s), by reason of his/their position, no personal liability in relation to any commitment validly

made by him/them in the name of the Company.

Art. 8. General Shareholders’ Meeting. The sole shareholder assumes all powers conferred to the general shareholders’
meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares, which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to alter the Articles, except in case of a change of nationality which requires an unanimous vote,
may only be adopted by the majority of the shareholders owning at least three-quarter of the Company’s share capital,
subject to the provisions of the Law.

The holding of general shareholders’ meetings shall not be mandatory where the number of members does not exceed
twenty-five (25). In such case, each member shall receive the precise wording of the text of the resolutions or decisions to
be adopted and shall give his vote in writing.

Art. 9. Annual general shareholders’ meeting. Where the number of shareholders exceeds twenty-five, an annual general
meeting of shareholders shall be held in accordance with article 196 of the Law at the registered office of the Company,
or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting.
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Art. 10. Audit. Where the number of shareholders exceeds twenty-five, the operations of the company shall be supervised
by one or more statutory auditors in accordance with Article 200 of the Law. If there is more than one statutory auditor,
the statutory auditors shall act as a collegium and form the board of auditors.

Art. 11. Fiscal year / Annual accounts. The Company’s accounting year starts on January 1 st and ends on December 31
st of each year.

Each year, the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepare an inventory, including an
indication of the value of the Company’s assets and liabilities, as well as the balance sheet and the profit and loss account
in which the necessary depreciation charges must be made.

Each shareholder may inspect, at the Company’s registered office, the above inventory, balance sheet and profit and
loss accounts and, as the case may be, the report of the statutory auditor(s) set-up in accordance with article 200 of the
Law.

Art. 12. Distribution of profits. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general
expenses, amortisation and expenses represent the net profit.

An amount equal to five per cent (5%) of the net profit of the Company is allocated to the legal reserve, until this reserve
amounts to ten per cent (10%) of the Company’s share capital.

The balance of the net profit may be distributed to the shareholder(s) in proportion to his/their shareholding in the
Company.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may resolve to pay interim dividends, including
during the first financial year, subject to the drafting of an interim balance sheet showing that sufficient funds are available
for distribution. Any manager may require, at its sole discretion, to have this interim balance sheet reviewed by an inde-
pendent auditor at the Company’s expenses. The amount to be distributed may not exceed total profits since the end of the
last financial year; as the case may be, increased by profits carried forward and available reserves, less losses carried forward
and amount to be allocated to reserve pursuant to the requirements of the Law or of the Articles.

Art. 13. Dissolution / Liquidation. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights,
insolvency or bankruptcy of the sole shareholder or of one of the shareholders.

Except in the case of dissolution by court order, the dissolution of the Company may take place only pursuant to a
decision adopted by the general meeting of shareholders in accordance with the conditions laid down for amendments to
the Articles. At the time of dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

Art. 14. Reference to the law. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Transitory provision

The first accounting year of the Company in the Grand-Duchy of Luxembourg shall begin on the date of the transfer of
the registered office, central administration and effective place of management of the Company from the British Virgin
Islands to the Grand-Duchy of Luxembourg and end on 31 December 2015.”

Fifth resolution

The Sole Shareholder resolves to extend, with immediate effect and for an unlimited period of time, the mandate of Mrs
Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES as a category A manager.

Sixth resolution

The Sole Shareholder decides to approve, with immediate effect and for an unlimited period of time, the appointment
of Mr Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA as a category B manager.

As a result, pursuant to the completion of the Migration, the composition of the board of managers of the Company shall
be the following:

- Mrs Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES, manager of category A, born in Almada, Portugal
on January 4, 1966 and residing professionally at 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbon, Portugal.

- Mr Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA, manager of category B, born in Lisbon, Portugal, on 23 July
1960 and residing professionally at 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbon, Portugal.

Seventh resolution

The Sole Shareholder resolves that, with effect as from the execution of the present deed, the Company shall have its
registered office, central administration and effective place of management at 18a, boulevard de la Foire, L-1528 Luxem-
bourg, Grand-Duchy of Luxembourg.
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Costs

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever which will be borne to the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately EUR 3,150.-.

The corporate capital is valued at EUR 1,558,140.-..
The officiating notary, who understands and speaks English, states that on request of the appearing party, the present

deed is worded in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French
text, the English version will be binding.

WHEREOF the present deed was drawn up in Junglinster, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L’an deux mille quinze, le vingt-quatrième jour du mois de juin.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg,

A comparu:
Euroamerican Finance S.A., une société anonyme constituée et existante valablement sous les lois du Grand-Duché de

Luxembourg, ayant son siège social au 3 rue Nicolas Adames, L-1114 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, et
immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 139.304, ici valablement
représentée par deux de ses administrateurs savoir:

- Mme Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES, administrateur d’Euroamerican Finance S.A., ré-
sidant professionnellement au 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbonne, Portugal, et

- Mr Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA, administrateur d’Euroamerican Finance S.A., résidant pro-
fessionnellement au 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbonne, Portugal.

Laquelle partie comparante, représentée comme ci-avant, a requis le notaire instrumentant d’acter comme suit:
I. Que la partie comparante est l’associé unique (l’“Associé Unique”) de Ushuaia-Gestao e Trading Internacional Li-

mited, une limited company existant sous les lois des îles Vierges Britanniques, ayant son siège social au Akara building,
24 De Castro Street, Wickhams Cay 1 au Road Town, Tortola et immatriculée auprès du Registre des Sociétés Commerciales
Internationales (“Registrar of International Business Companies”) des îles Vierges Britanniques sous le numéro 473391
(la “Société”)

II. Que l’Associé Unique détient 100% du capital social de la Société, lequel s’élève à un montant de 1.751.800 USD
(un million sept cent cinquante et un mille huit cents dollars des Etats-Unis) et est entièrement souscrit et libéré. L’entièreté
du capital social de la Société est ainsi dûment représentée pour la présente assemblée afin de délibérer sur les points de
l’ordre du jour mentionné plus bas.

III. Que les documents suivants ont été soumis à l’assemblée:
(1) Une copie des statuts à jour de la Société.
(2) Une copie d’un extrait (certificate of incumbency) de la Société.
(3) Une copie des résolutions du directeur unique de la Société datées du 19 juin 2015 décidant de la migration de la

Société des îles Vierges Britanniques vers le Grand-Duché de Luxembourg (les “Résolutions des BVI”).
(4) Le bilan comptable de la Société daté du 31 décembre 2014.
(5) Une déclaration de valeur émise par le directeur unique de la Société daté du 18 juin 2015.
(6) Un avis juridique émis par Mossack Fonseca & Co daté du 19 juin 2015 et certifiant que la société peut transférer

son siège social et son administration sociale des îles Vierges Britanniques vers le Grand-Duché de Luxembourg avec
continuité de sa personne morale sous le droit Luxembourgeois.

IV. Que l’Associé Unique déclare avoir été dûment informé du contenu de l’ordre du jour avant la présente assemblée
et accepte de renoncer aux formalités de convocation afin que l’assemblée puisse délibérer valablement sur l’ensemble des
points portés à l’ordre du jour.

V. Que l’ordre du jour de l’assemblée est le suivant:
1. Migration du siège social, de l’administration centrale et du siège de gestion effectif de la Société des îles Vierges

Britanniques vers le Grand-Duché de Luxembourg, sans discontinuité de la personnalité morale de la Société.
2. Enregistrement et opération de la Société au Grand-Duché de Luxembourg sous la forme d’une société à responsabilité

limitée sous la dénomination sociale “Ushuaia-Gestao e Trading Internacional”.
3. Confirmation de la description, de la continuité de l’ensemble de l’actif et du passif, et du capital social émis et libéré

de la Société tel que démontré dans le bilan comptable de la Société.
4. Refonte des statuts de la Société afin de les mettre en adéquation avec les lois du Grand-Duché de Luxembourg

applicables à une société à responsabilité limitée.
5. Approbation de la continuité du mandat de Mme Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES en tant

que gérant de catégorie A de la Société.
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6. Approbation de la nomination de M Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA en tant que nouveau gérant
de catégorie B de la Société.

7. Décision de fixer l’adresse du siège social, du siège de l’administration centrale et de la gestion effectif de la Société
au Grand-Duché de Luxembourg.

8. Divers.
VI. Qu'ainsi, au regard de cet ordre du jour, l’Associé Unique, représenté par son mandataire, a pris les résolutions

suivantes:

Première résolution

L’Associé Unique décide de procéder à la migration, sans discontinuité de la personnalité légale, du siège social, de
l’administration centrale et du siège de gestion effectif de la Société des îles Vierges Britanniques vers le Grand-Duché de
Luxembourg (la “Migration”).

L’Associé Unique souligne qu'en conséquence de la Migration et prenant effet à partir de l’exécution du présent acte,
la Société disposera désormais de son siège social, administration centrale et gestion effective au Grand-Duché de Lu-
xembourg et souligne qu'en vertu de l’article 159 de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 relative aux sociétés
commerciales tel que modifiée à plusieurs reprises, la Société et sera gouvernée selon les lois du Grand-Duché de Luxem-
bourg et est luxembourgeoise.

A cet effet, l’Associé Unique assure que l’ensemble des formalités requises selon les lois des îles Vierges Britanniques
pour procéder à la Migration ont été dûment complétées ou vont être réalisées par le conseil de gérance de la Société.

Deuxième résolution

L’Associé Unique décide, qu'à l’issue de l’exécution du présent acte, la Société sera enregistrée sous la forme légale
d’une société à responsabilité limitée et sous la dénomination “Ushuaia-Gestao e Trading Internacional”.

Troisième résolution

L’Associé Unique déclare que la description et la composition de l’actif et du passif de la Société et du capital social
souscrit et libéré tel qu'il en résulte du bilan comptable de la Société daté du 31 décembre 2014 susmentionné et confirmée
par la déclaration de valeur établie par le directeur unique de la Société en date du 19 juin 2015.

A cet effet, l’Associé Unique confirme que la Société continue, sans limitation ou exception, de détenir l’ensemble des
éléments de l’actif et du passif et d’être soumise à l’ensemble de ses obligations et autres engagements malgré la Migration.

L’Associé Unique confirme que, tel que mentionné ci-dessus dans le bilan et dans la déclaration de valeur du directeur
unique de la Société que la valeur nette de l’actif de la Société au 31 décembre 2014 est au moins égale au montant du
capital souscrit de la Société s’élevant à 1.751.800 USD (un million sept cent cinquante et un mille huit cents dollars des
Etats-Unis).

Quatrième résolution

L’Associé Unique décide de refonder intégralement les statuts de la Société afin de les mettre en cohérence avec les lois
du Grand-Duché de Luxembourg applicable à une société à responsabilité limitée et de refléter les résolutions ci-dessus
qui auront désormais la teneur suivante, et qui prendront effet à l’exécution du présent acte:

"  Art. 1 er . Forme sociale.  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une
telle entité ("la Société"), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée ("la
Loi"), ainsi que par les présents statuts de la Société ("les Statuts") qui précisent aux articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 et 13 les règles
supplétives s’appliquant aux sociétés ayant un associé unique.

Art. 2. Objet social. L’objet social de la Société consiste en la prise de participations sous quelque forme que ce soit,
dans d’autres entreprises luxembourgeoises ou étrangères, l’acquisition par achat, souscription, ou de toute autre manière
ainsi que l’aliénation par vente, échange ou de toute autre manière des actions ou des parts sociales, obligations, créances,
billets à ordre et autres valeurs de toutes espèces, ainsi que la possession, l’administration, la mise en valeur et la gestion
de ces participations. La Société pourra également détenir des participations dans des sociétés de personnes.

La Société peut emprunter de l’argent sous quelque forme que ce soit, lever des fonds et procéder par placement privé
à l’émission d’obligations, billets à ordre, titres d’emprunt, et tout autre type de titre de dette ou de participation, convertible
ou non.

D’une manière générale, elle pourra prêter assistance (soit par le biais de prêts, de cautions, de gages ou de toute autre
forme de sûretés, d’engagement personnel ou de nantissement sur tout ou partie de ses participations ou actifs) à toute
société appartenant au même groupe de sociétés que la Société, ou à d’autres sociétés dans lesquelles la Société à un intérêt,
prendre toutes mesures de contrôle et de supervision et exécuter de manière accessoire à cette assistance toutes opérations
d’administration, de gérance, de conseil et de marketing pour toute société affiliée qu'elle estimera utiles pour l’accom-
plissement et le développement de son objet.
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La Société peut accomplir toutes opérations commerciales, industrielles, techniques ou financières, en rapport direct ou
indirect avec les domaines décrits ci-dessus, afin de faciliter l’accomplissement de son objet, y compris, toutes transactions
sur des biens mobiliers ou immobiliers.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Dénomination. La Société aura la dénomination “Ushuaia-Gestao e Trading Internacional”.

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l'assemblée générale

extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.
L'adresse du siège social peut être transférée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant ou en cas de

pluralité de gérants, du conseil de gérance.
La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 6. Capital social et parts sociales.
6.1 Capital souscrit et libéré
Le capital social émis est fixé à 1.751.800,- USD (un million sept cent cinquante et un mille huit cents dollars des Etats-

Unis) représenté par 1.751.800 (un million sept cent cinquante et un mille huit cents) parts sociales d’une valeur nominale
de 1 USD (un dollar des Etats-Unis) chacune, toutes entièrement souscrites et libérées.

En plus du capital social, il pourra être constitué un compte de prime d’émission, sur lequel la prime d’émission payée
pour l’acquisition de part sociale sera transférée. Le montant de ce compte de prime d’émission est à la libre disposition
des associés.

Aussi longtemps que toutes les parts sociales sont détenues par un seul associé, la Société est une société unipersonnelle
au sens de l'article 179 (2) de la Loi. Dans ce cas, les articles 200-1 et 200-2, entre autres, de la Loi trouvent à s'appliquer,
et chaque décision de l'associé unique et chaque contrat conclu entre lui et la Société représentée par lui sont établis par
écrit.

6.2 Modification du capital social
Le capital social peut être modifié à tout moment par une décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité d’associés,

par une décision de l'assemblée générale des associés conformément à l'article 8 des présents Statuts et dans les limites
prévues par l'article 199 de la Loi.

6.3 Participation aux profits
Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe avec le nombre

des parts sociales existantes.
6.4 Indivisibilité des parts sociales
Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire est admis par part sociale. Les

copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.
6.5 Transfert de parts sociales
Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé, les parts sociales détenues par celui-ci sont librement transmissibles.
Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales sont librement transmissibles entre associés mais ne sont

transmissibles que sous réserve du respect des dispositions prévues aux articles 189 et 190 de la Loi lorsque le transfert
s’observe entre non associés.

6.6 Enregistrement des parts sociales
Toutes les parts sociales sont nominatives, au nom d'une personne déterminée, et sont inscrites sur le registre des associés

conformément à l'article 185 de la Loi.
6.7 Rachat de parts sociales
La Société est autorisée à racheter ses propres parts sociales.
Un tel rachat sera effectué au moyen d’une résolution de l’assemblée générale extraordinaire des associés ou de l’associé

unique (selon le cas), adoptée dans les conditions requises pour la modification des Statuts, sous condition de proposer ce
rachat à chaque associé de même classe en proportion de leur pourcentage de participation dans le capital social ou dans
la classe de parts sociales concernée.

Néanmoins, si le prix de rachat excède la valeur nominale des parts sociales rachetées, le rachat ne pourra être décidé
que dans la mesure où le supplément du prix d’achat n’excède pas le montant des résultats réalisés depuis la fin du dernier
exercice dont les comptes annuels ont été approuvés, augmenté des bénéfices reportés ainsi que des prélèvements effectués
sur les réserves disponibles à cet effet et diminué des pertes reportées ainsi que des sommes à porter en réserves disponibles
à cet effet et diminué des pertes reportées ainsi que des sommes à porter en réserves en vertu d’une obligation légale ou
statutaire.

Les parts sociales rachetées seront annulées par réduction du capital social.
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Art. 7. Gérance.
7.1 Nomination et révocation
La Société est gérée par un gérant unique ou par plusieurs gérants. En cas de pluralité de gérants, l’associé unique, ou

le cas échéant les associés, peuvent décider que chaque gérant sera appelé "gérant de catégorie A" ou "gérant de catégorie
B".

Le(s) gérant(s) n'est/ne sont pas nécessairement associé(s). Ils sont nommés et susceptibles d’être révoqués ad nutum
par le(s) associé(s) de la Société.

7.2 Représentation et signature autorisée
Dans les rapports avec les tiers et avec la justice, le gérant unique, et en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance

aura tous pouvoirs pour agir au nom de la Société, et ce en toute circonstance, ainsi que pour effectuer et approuver tous
actes et opérations conformément à l'objet social de la Société sous réserve que les conditions de cet article aient été remplies.

La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la seule signature du gérant unique et en cas de pluralité de gérants par la
signature jointe d’au moins deux gérants, et en cas de catégories de gérants par la signature conjointe d’au moins un gérant
de catégorie A et d’un gérant de catégorie B.

Le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance pourra déléguer ses compétences pour des opérations
spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc. Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance
déterminera les responsabilités du mandataire et sa rémunération (si tel est le cas), la durée de la période de représentation
et n'importe quelles autres conditions pertinentes de ce mandat.

7.3 Pouvoirs
Tous les pouvoirs non expressément réservés par la loi ou les présents Statuts à l'assemblée générale des associés relèvent

de la compétence du gérant unique ou en cas de pluralité de gérants de la compétence du conseil de gérance.
7.4 Procédures
Le conseil de gérance se réunira aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige ou sur convocation d'un des gérants au

siège de la Société ou, le cas échéant, à tout autre lieu à Luxembourg indiqué dans l'avis de convocation.
Il sera donné à tous les gérants un avis écrit de toute réunion du conseil de gérance au moins 24 (vingt-quatre) heures

avant la date prévue pour la réunion, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature de cette urgence sera mentionnée dans
l'avis de convocation de la réunion du conseil de gérance.

La réunion peut être valablement tenue sans convocation préalable si tous les membres du conseil de gérance de la
Société sont présents ou représentés lors de la réunion et déclarent avoir été dûment informés de la réunion et de son ordre
du jour. Il peut aussi être renoncé à la convocation avec l'accord de chaque membre du conseil de gérance de la Société
donné par écrit soit en original, soit par télégramme, télex, téléfax ou courrier électronique.

Tout gérant peut participer aux réunions du conseil de gérance en nommant par écrit ou par télégramme ou par téléfax
ou par e-mail ou par courrier un autre gérant comme son représentant. Un gérant peut aussi nommer un autre gérant pour
le représenter par téléphone, ce qui doit être confirmé ultérieurement par écrit.

Le conseil de gérance ne peut délibérer et agir valablement que si au moins un gérant de chaque catégorie est présent
ou représenté à la réunion du conseil de gérance.

En cas de pluralité de gérants, les résolutions ne pourront être prises qu'à la majorité des voix exprimées par les gérants
présents ou représentés à ladite réunion, avec obligatoirement au moins un gérant présent par catégorie.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produira effet au même titre qu'une décision prise
lors d'une réunion du conseil de gérance. Cette approbation peut résulter d'un seul ou de plusieurs documents distincts.

Chaque gérant et tous les gérants peuvent participer aux réunions du conseil de gérance par conférence téléphonique
via téléphone ou vidéo ou par tout autre moyen similaire de communication initié depuis le Grand-Duché de Luxembourg
permettant à tous les gérants participant à la réunion de se comprendre mutuellement. La participation à une réunion par
ces moyens est considérée comme équivalente à une participation en personne à la réunion, bien que ce type de participation
doive rester une exception car de manière générale les gérants doivent participer aux réunions en personne.

7.5 Responsabilité des gérants
Le(s) gérant(s) ne contracte(nt) en raison de sa/leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux engage-

ments régulièrement pris par lui/eux au nom de la Société.

Art. 8. Assemblée générale des associés. L'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés à l'assemblée générale des
associés.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
parts sociales qu'il détient. Chaque associé possède un droit de vote proportionnel au nombre des parts sociales qu'il détient.
Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus
de la moitié du capital social de la Société.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts, sauf en cas de changement de nationalité de la Société pour lequel un
vote à l'unanimité des associés est exigé, ne peuvent être adoptées que par une majorité d'associés détenant au moins les
trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.
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La tenue d'assemblées générales n'est pas obligatoire, quand le nombre des associés n'est pas supérieur à 25 (vingt-cinq).
Dans ce cas, chaque associé recevra le texte des résolutions ou décisions à prendre expressément formulées et émettra son
vote par écrit.

Art. 9. Assemblée générale annuelle des associes. Si le nombre des associés est supérieur à 25 (vingt-cinq), une assemblée
générale des associés doit être tenue conformément à l'article 196 de la Loi, au siège social de la Société ou à tout autre
endroit au Luxembourg tel que précisé dans la convocation de l'assemblée.

Art. 10. Vérification des comptes. Si le nombre des associés est supérieur à 25 (vingt-cinq), les opérations de la société
sont contrôlées par un ou plusieurs commissaires aux comptes conformément à l'article 200 de la Loi. S'il y a plus d'un
commissaire, les commissaires aux comptes doivent agir en collège et former le conseil des commissaires aux comptes.

Art. 11. Exercice social / Comptes annuels. L’année sociale de la Société commence le 1 er janvier et se termine le 31
décembre de chaque année. A la fin de chaque exercice social, le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de
gérance dresse un inventaire, indiquant toutes les valeurs des actifs et des passifs de la Société, ainsi que le bilan, le compte
de pertes et profits, lesquels apporteront les renseignements relatifs aux charges résultant des amortissements nécessaires.

Chaque associé peut examiner, au siège social de la Société, l'inventaire susmentionné, le bilan, le compte de pertes et
profits et le cas échéant le rapport du ou des commissaire(s) aux comptes établi conformément à l'article 200 de la Loi.

Art. 12. Distribution des profits. Les bénéfices bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des
frais généraux, amortissements et charges, constituent le bénéfice net.

Il est prélevé 5 % (cinq pour cent) sur le bénéfice net de la Société pour la constitution de la réserve légale jusqu'à ce
que celle-ci atteigne 10 % (dix pour cent) du capital social de la Société.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué à/aux associé(s) en proportion de sa/leur participation dans le capital de
la Société.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, peut décider de procéder au paiement d'acomptes sur
dividendes, y compris durant le premier exercice social, à condition d’établir un bilan intérimaire indiquant que des fonds
suffisants sont disponibles pour la distribution. Tout gérant pourra requérir à sa seule discrétion de faire revoir ce bilan
intérimaire par un commissaire aux comptes aux frais de la Société. Le montant distribué ne doit pas excéder le montant
total des profits réalisés depuis la fin du dernier exercice social, le cas échéant, augmenté des bénéfices reportés et des
réserves distribuables, et diminué des pertes reportées et des sommes à allouer à une réserve en vertu d’une obligation
légale ou statutaire.

Art. 13. Dissolution / Liquidation. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils,
de l'insolvabilité ou de la faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Sauf dans le cas d'une dissolution par décision judiciaire, la dissolution de la Société ne peut se faire que sur décision
adoptée par l'assemblée générale des associés dans les conditions exigées pour la modification des Statuts. Au moment de
la dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par le
(s) associé(s) qui détermineront leurs pouvoirs et rémunération.

Art. 14. Référence à la loi. Pour tous les points non expressément prévus par les présents Statuts, il est fait référence
aux dispositions de la Loi.

Disposition transitoire

La première année comptable de la Société au Grand-Duché de Luxembourg débutera à la date effective de la migration
du siège social, de l’administration centrale et du siège effectif de gestion de la Société des îles Vierges Britanniques vers
le Grand-Duché de Luxembourg et prendra fin le 31 décembre 2015."

Cinquième résolution

L’Associé Unique décide, avec effet immédiat et pour une durée illimitée, de continuer le mandat de Mme Ana Paula
VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES en tant que gérant de catégorie A.

Sixième résolution

L’Associé Unique décide, avec effet immédiat et pour une durée illimitée, de nommer M Caetano ESPIRITO SANTO
BEIRAO DA VEIGA, en tant que gérant de catégorie B.

En conséquence de ce qui précède, suite à la clôture de la Migration, la composition du conseil de gérance de la Société
sera telle que suit:

- Mme Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES, gérant de catégorie A, née à Almada, Portugal, le
4 janvier 1966 et résidant professionnellement au 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbonne, Portugal.

- Mr Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA, gérant de catégorie B, né à Lisbon, Portugal, le 23 juillet 1960
et résidant professionnellement au 62, rua de Sao Bernardo, P-1250-017, Lisbonne, Portugal.
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Septième résolution

L’Associé Unique décide que, prenant effet à la date d’exécution du présent acte, la Société disposera de son siège social,
son administration centrale et son siège de gestion effectif au 18a boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg, Grand-Duché
de Luxembourg.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont
mis à sa charge à raison du présent acte sont estimés à environ 3.150,- EUR.

Le capital social a été évalué à 1.558.140,- EUR
Le notaire instrumentant, qui a comprend et parle la langue anglaise, déclare que les comparants l'ont requis de docu-

menter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte anglais et le
texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des comparants, celui-ci a signé avec le notaire le présent

acte.
Signé: Ana Paula VENTURA DOS SANTOS CONDEÇO ALVES, Caetano ESPIRITO SANTO BEIRAO DA VEIGA,

Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 26 juin 2015. Relation GAC/2015/5344. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015112710/562.
(150120791) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2015.

AmInvest Global, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 199.557.

STATUTES

IN THE YEAR TWO THOUSAND AND FIFTEEN, ON THE TWELVE DAY OF AUGUST.
Before the undersigned Maître Cosita Delvaux, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
AmInvestment Services Berhad, a company incorporated and existing under the laws of Malaysia, having its registered

address at Level 10, Bangunan AmBank, No. 55 Jalan Raja Chulan 50200 Kuala Lumpur and incorporated under the laws
of Malaysia; and regulated by the Securities Commission of Malaysia,

duly represented by Vivien Schmidt, employee, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a proxy given in
Kuala Lumpur on 5 August 2015.

The aforementioned proxy will remain attached to this document to be filed at the same time with the registration
authorities.

Such appearing party, acting in its above-stated capacity, has requested the notary to state the following Articles of
incorporation of a public limited company:

Preliminary Title
Definitions

"2010 Law" Luxembourg law of 17 December 2010 relating to undertakings for collective investment,
as amended and/or replaced from time to time.

“1915 Law” Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended and/or replaced
from time to time.

"Accumulation Shares"
or "Acc Shares"

Shares which accumulate their income so that the income is included in the price of the
Shares.

“Appendix” An appendix to the Prospectus.
“AUD” The Australian currency unit (also referred to as the Australian Dollar).
“Auditor” The person disclosed in the Prospectus to act as approved statutory auditor
“Article” An article of the Articles.
"Articles" This document.
“Board” The board of directors of the Company.
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"Business Day" A complete week day on which banks are normally open for business in Luxembourg, unless
otherwise defined for a Fund in Appendix III.

"Company" AmInvest Global, which term shall, where appropriate, include any Fund from time to time
thereof.

"Custodian" Sal. Oppenheim jr. & Cie. Luxembourg S.A., acting as custodian bank.
"CSSF" Commission de Surveillance du Secteur Financier or its successor in charge of the

supervision of undertakings for collective investment in the Grand Duchy of Luxembourg.
"Dealing Currency" The currency or currencies in which subscribers may subscribe for Shares in any Share Class

as indicated in section 1.3. and in Appendix III.
"Dealing Day" Unless otherwise provided for in Appendix III, each Business Day which does not fall within

a period of suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share of the relevant
Fund and such other Business Day as the Board may decide from time to time.

"Director" A member of the Board.
"Distributor" Any person or entity duly appointed from time to time to distribute or arrange for the

distribution of Shares.
"Distribution Period" The period from one date, on which dividends are paid by the Company to the next. This

may be annual or shorter, where dividends are paid more regularly.
"Distribution Shares"
or "Dist Shares"

Shares which distribute their income.

"Domiciliary Agent" Oppenheim Asset Management Services S.à r.l., acting as domiciliary agent.
"EEA" The European Economic Area.
"Eligible Market" An official stock exchange or another Regulated Market.
"Eligible State" Any Member State, any member state of the OECD, and any other state which the Board

deems appropriate with regard to the investment objective of each Fund.
"EMU" The Economic and Monetary Union
"EU" The European Union.
“EU Savings Directive” The European Directive 2003/48/EC on taxation of savings income in the form of interest

payments, as amended and/or replaced from time to time.
"EUR" The European currency unit (also referred to as the Euro).
“Feeder Fund” A Fund which has been approved to invest at least 85% of its assets in units or shares of

another UCITS or sub-funds thereof (i.e., the Master Fund).
"Fund" A separate portfolio of assets for which a specific investment policy applies and to which

specific liabilities, income and expenditure will be applied. The assets of a Fund are
exclusively available to satisfy the rights of Shareholders in relation to that Fund and the
rights of creditors whose claims have arisen in connection with the creation, operation or
liquidation of that Fund.

“Fund Currency” The currency in which each Fund is denominated, as outlined in Appendix III.
“GBP” The currency unit of the United Kingdom (also referred to as pound sterling).
“G20” An economic forum consisting of 20 of the world’s major economies, including the EU.
“Institutional Investor” As defined from time to time by the CSSF within the framework of the Luxembourg law,

guidelines and administrative practice.
“Investment Advisor” The person(s) disclosed in the Prospectus to act as investment advisor(s) for one or more

Fund(s).
“Investment Manager” The person(s) disclosed in the Prospectus to act as Investment Manager(s) for one or more

Fund(s).
"Investor" A subscriber for or holder of Shares, as the case may be. This term includes, where

appropriate, the term “Shareholder”.
“Key Investor
Information” or “KIID”

A document that includes appropriate information about the essential characteristics of the
Company and the relevant Fund.

"Management Company" Oppenheim Asset Management Services S.à r.l., acting as management company of the
Company.

“Master Fund” A UCITS, or a sub-fund thereof, in which one or more Feeder Fund(s) invest at least 85%
of their assets. “Member State” A member state of the EU.

“Mémorial” The Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, an official gazette of the Grand
Duchy of Luxembourg.

“Money Market
Instruments”

Instruments normally dealt in on the money market which are liquid and have a value which
can be accurately determined at any time.
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"Net Asset Value" The Net Asset Value per Share multiplied by the number of Shares.
"Net Asset Value

per Share"

The value per Share in any Share Class, expressed in the Dealing Currency and determined
in accordance with the relevant provisions described in the section headed "Calculation of
Net Asset Value".

“OECD” The Organisation for Economic Cooperation and Development.
“Paying Agent” Sal. Oppenheim jr. & Cie. Luxembourg S.A., acting as paying agent.
“Personal Data” The data including inter alia the name, address and invested amount of each Investor.
“Processors” Entities in the EU (such as the Administrative Agent, the Management Company and the

Paying Agent) which process Personal Data.
“Prospectus” The prospectus of the Company, as amended from time to time.
“Purchase Notice” A notice sent to the Shareholder in case he/she/it is not permitted to be the beneficial owner

of such Shares, specifying the Shares to be compulsory purchased and the manner and date
in which the purchase price will be calculated.

“Record Date” The fifth day prior to a general meeting of Shareholders at midnight (CET) where the quorum
and the majority requirements shall be determined according to the Shares issued and
outstanding.

"Reference Currency" The currency of the Company, i.e. the USD.
“Registrar- and
Transfer Agent”

Sal. Oppenheim jr. & Cie. Luxembourg S.A., acting as registrarand transfer agent.

"Regulated Market" Any market which is regulated, operates regularly and is recognised and open to the public
according to the Directive 2004/39/EC of 21 April 2004 on markets in financial instruments,
as amended and/or replaced from time to time.

“Retail Investor” An investor which does not qualify as an Institutional Investor.
SGD The currency unit of Singapore (also referred to as the Singapore Dollar).
"Share Class" A class of Shares within a Fund with a specific fee structure or other distinctive feature(s).
"Share" A share of no par value in any one Share Class in the capital of the Company.
"Shareholder" A holder of Share(s) entitled to an undivided co-ownership of the assets and liabilities

comprising the relevant Fund and to participate and share in the gross income of the relevant
Fund, registered by the Management Company as the owner of the Shares.

“Investment Manager” The person(s) disclosed in the Prospectus to act as investment manager(s) for one or more
Fund(s).

"UCITS" An "undertaking for collective investment in transferable securities" within the meaning of
article 1(2) letters (a) and (b) of the UCITS Directive.

“UCITS Directive” The European directive 2009/65/EC on undertakings for collective investment in
transferable securities, as amended and/or replaced from time to time.

"UCI" An "undertaking for collective Investment" as defined under Luxembourg law.
"USA" or "US" The United States of America (including the States and the District of Columbia), its

territories, its possessions and any other areas subject to its jurisdiction.
"USD" The United States currency unit (also referred to as the United States Dollar).
“US Person” Any citizen or resident of the United States of America (including any corporation,

partnership or other entity created or organized in or under the laws of the United States of
America or any political subdivision thereof) or any estate or trust that is subject to United
States federal income taxation regardless of the source of its income.

“VaR” Value at Risk, a risk measurement tool to determine the global exposure risk of the Company.
All references herein to time are to Central European Time (CET) unless otherwise indicated.
Words importing the singular shall, where the context permits, include the plural and vice versa.

Title I. Name - Registered office - Duration - Purpose

Art. 1. Name. There exists among the Shareholders and those who may become owners of Shares hereafter issued, a
public limited company (“société anonyme”) qualifying as an investment company with variable share capital (“société
d’investissement à capital variable”) under the name of “AmInvest Global”.

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is established in the City of Luxembourg, Grand Duchy
of Luxembourg. If permitted by and under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the Board may
transfer the registered office of the Company to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg. Branches, subsidiaries
or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a decision of the Board.

In the event that the Board determines that extraordinary political or military events have occurred or are imminent
which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of communication
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between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete
cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have no effect on the nationality of the Company
which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg corporation.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period of time.

Art. 4. Purpose. The exclusive purpose of the Company is to invest the funds available to it in transferable securities
and other assets permitted by the 2010 Law with the aim of spreading investment risks and affording its Shareholders the
benefit of the results of the management of its assets. The Company may take any measures and carry out any transaction
which it may deem useful for the fulfilment and development of its purpose to the largest extent permitted under the 2010
Law.

Title II. Share capital - Shares - Net asset value

Art. 5. Share Capital - Shares Classes. The capital of the Company shall be represented by fully paid-up Shares of no
par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company as defined in Article 11. The minimum capital
shall be as provided by law one million two hundred and fifty thousand euro (Euro 1,250,000.-).

The Shares to be issued within each Fund pursuant to Article 7 may, as the Board shall determine, be of different Share
Classes. The proceeds of the issue of each Share Class shall be invested in securities of any kind and other assets permitted
by law pursuant to the investment policy determined by the Board for the Share Class(es) subject to the investment res-
trictions provided by law or determined by the Board.

The Board shall establish a portfolio of assets constituting one or more Share Class(es) in the manner described in Article
11. As between Shareholders, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant Share Class
(es).

The Company shall be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties, in particular towards
the Company’s creditors, each Share Class shall be exclusively responsible for all liabilities attributable to it.

The Board may create each Share Class for a limited or an unlimited duration. In addition, the Board has the power at
any time to merge Share Classes or, provided the duration of the relevant Share Class is unlimited or has expired, to proceed
to a compulsory redemption of all Shares outstanding in that Share Class, on the basis of the applicable Net Asset Value
per Share as of the Dealing Day at which the decision shall take effect, taking into account actual expenses incurred in
connection with the merger or redemption and subject to the following procedures:

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Shares Class shall, if not
expressed in USD, be converted into USD and the capital shall be the total of the net assets of all the Share Classes.

Art. 6. Form of Shares.
(1) The Board shall determine whether the Company shall issue Shares either in registered form or in dematerialised

form.
All Shares in issue shall either be embodied in the global certificate or shall be registered in the register of Shareholders

which shall be kept by the Company or by one or more persons designated thereto by the Company, and such register shall
contain the name of each owner of registered Shares, his or her residence or elected domicile as indicated to the Company,
the number of registered Shares held by him/her/it and the amount paid-up on each such Share.

The global certificate shall be signed by two Directors. Such signatures shall be either manual, or printed, or in facsimile.
However, one of such signatures may be made by a person duly authorized thereto by the Board; in the latter case, it shall
be manual.

The inscription of the Shareholder’s name in the register of Shares evidences his/her/its right of ownership on such
registered Shares. The Company shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the Shareholder
or whether the Shareholder shall receive a written confirmation of his/her/its shareholding.

The share certificates shall be signed by two Directors. Such signatures shall be either manual, or printed, or in facsimile.
However, one of such signatures may be made by a person duly authorized thereto by the Board; in the latter case, it shall
be manual. The Company may issue temporary Share certificates in such form as the Board may determine.

(2) Transfer of registered Shares shall be effected by a written declaration of transfer to be inscribed in the register of
Shareholders, dated and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to act
therefore. Any transfer of registered Shares shall be entered into the register of Shareholders; such inscription shall be
signed by one or more director(s) or officer(s) of the Company or by one or more other persons duly authorized thereto by
the Board. (3) Shareholders entitled to receive registered Share certificates must provide the Company with an address to
which all notices and announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of Shareholders.

In the event that a Shareholder does not provide an address, the Board may permit a notice to this effect to be entered
into the register of Shareholders and the Shareholder’s address will be deemed to be at the registered office of the Company,
or at such other address as may be so entered into by the Board from time to time, until another address shall be provided
to the Company by such Shareholder. A Shareholder may, at any time, change his/her/its address as entered into the register
of Shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or at such other address as may
be determined by the Board from time to time.
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(4) If any Shareholder can prove to the satisfaction of the Board that his/her/its Share certificate has been mislaid,
mutilated or destroyed, then, at his/her/its request, a duplicate Share certificate may be issued under such conditions and
guarantees, including but not restricted to a debt instrument issued by an insurance company, as the Board may determine.
At the issuance of the new Share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original Share certificate
in replacement of which the new one has been issued shall become void.

Mutilated Share certificates may be cancelled by the Board and replaced by new certificates.
The Board may, at its election, charge to the Shareholder the costs of a duplicate or of a new Share certificate and all

reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof, or in connection with
the cancellation of the original Share certificate.

(5) The Company recognizes only one single owner per Share. If one or more Shares are jointly owned or if the ownership
of such Share(s) is disputed, all persons claiming a right to such Share(s) have to appoint one single attorney to represent
such Share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights attached to such
Share(s).

(6) The Company may decide to issue fractional Shares. Such fractional Shares shall not be entitled to vote (except to
the extent their number is so that they represent a whole Share) but shall be entitled to participate in the net assets attributable
to the relevant Share Class and/or Fund on a pro rata basis.

Art. 7. Issue of Shares. The Board is authorized without limitation to issue fully paid up Shares at any time without
reserving to the existing Shareholders a preferential right to subscribe for the Shares to be issued.

The Board may impose restrictions on the frequency at which Shares shall be issued in any Share Class; the Board may,
in particular, decide that any Share Class shall only be issued during one or more offering periods or at such other periodicity
as provided for in the Prospectus.

Whenever the Company offers Shares for subscription, the price per Share shall be based on the Net Asset Value per
Share of the relevant Share Class as determined in compliance with Article 11. Such price shall be increased by such charges
and commissions as the Prospectus may provide. The price so determined shall be payable within a period as determined
by the Board which shall not exceed seven (7) Business Days from the relevant Dealing Day.

The Board may delegate to any Director, manager, officer or other duly authorized agent the power to accept subscrip-
tions and to receive payment of the price of the new Shares to be issued.

The Company may accept to issue Shares in consideration for a contribution in kind of securities, in compliance with
the conditions set forth by Luxembourg law, in particular the obligation to deliver a valuation report from an approved
statutory auditor (“réviseur d’entreprises agréé”). The costs for a subscription in kind will be borne by the subscriber
requesting the subscription in kind and not by the Company unless the Board considers the subscription in kind to be in
the interest of the Company.

Art. 8. Redemption of Shares. Any Shareholder may request the redemption of all or part of his/her/its Shares by the
Company, under the terms and procedures set forth by the Board and within the limits provided by law, these Articles and
the Prospectus.

The redemption price shall be paid within a period as determined by the Board which shall not exceed seven (7) Business
Days from the relevant Dealing Day or at the date on which the Share certificates, if any, have been received by the Company,
notwithstanding the provision of Article 12. Any request for redemption shall be irrevocable except in the event of a
suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share in the relevant Share Class.

The redemption price shall be equal to the Net Asset Value per Share of the relevant Share Class, as determined in
accordance with the provisions of Article 11, less such charges and commissions (if any) at the rate provided for by the
Prospectus. The relevant redemption price may be rounded up or down as the Board shall determine.

If as a result of any redemption request, the number of Shares held by a Shareholder in any Share Class would fall below
such number or such value as determined by the Board, then the Board may decide that this request be treated as a request
for redemption of the full balance of such Shareholder’s holding of Shares in such Share class.

Further, if on any given date redemption requests pursuant to this Article and switching requests pursuant to Article 9
exceed a certain level determined by the Board in relation to the percentage of the Net Asset Value of Shares in issue of a
specific Share Class, the Board may decide that part or all of such requests for redemption or switching will be deferred
for a period that the Board considers to be in the best interest of the Company. On the next Dealing Day following that
period, these redemption and switching requests will be met in priority to later requests.

The Board may determine to satisfy the payment of the redemption price to any Shareholder who agrees, in specie by
allocating to the holder investments from the portfolio of assets set up in connection with such Share Class(es) equal in
value (calculated in the manner described in Article 11) as of the Dealing Day on which the redemption price is calculated,
to the value of the Shares to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred in such case shall be determined
on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other Shareholders of the relevant Share Class
(es) and the valuation used shall be confirmed by a special report of the approved statutory auditor. The costs shall be borne
by the redeeming Shareholder unless the Board considers the redemption in kind to be in the interest of the Company.

All redeemed Shares shall be cancelled.
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Art. 9. Switching of Shares. Any Shareholder is entitled to request the switch of one or more Share(s) in one Share Class
into the corresponding amount of Shares in (i) either another Share Class(es) within the same Fund or (ii) one or more
Share Class(es) in different Fund(s), as further described in the Prospectus.

The Board may set restrictions i.e. on the frequency, terms and conditions of the switch and subject them to the payment
of such charges and commissions as it shall determine in the Prospectus.

If as a result of any request for switch the number of Shares held by any Shareholder in any Share Class would fall below
such number or such value as determined by the Board, then the Board may decide that this request be treated as a switch
request for the full balance of such Shareholder’s holding in such Share Class.

The switched Shares shall be cancelled in the original Share Class.

Art. 10. Restrictions on Ownership of Shares and Compulsory Redemption of Shares. The Company may restrict or
prevent the ownership of Shares by any person, firm or corporate body if in the opinion of the Board such holding may be
detrimental to the Company, if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, or if as
a result thereof the Company may become subject to tax laws other than those of the Grand Duchy of Luxembourg.

Specifically but without limitation, the Company may restrict the ownership of Shares by any U.S. Person, and for such
purposes the Company may:

A. - decline to issue any Shares and decline to register any transfer of a Share where it appears to it that such registry
or transfer would or might result in legal or beneficial ownership of such Shares held by a U.S. Person; and

B. - at any time require any person whose name is entered in or any person seeking to register the transfer of Shares on
the register of Shareholders, to provide it with any information, supported by affidavit which it may consider necessary for
the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such Shares rests in a U.S. person, or whether such
registry will result in beneficial ownership of such Shares by a U.S. Person; and

C. - decline to accept the vote of any U.S. Person at any meeting of Shareholders; and
D. - where it appears to the Board that any U.S. Person, either alone or in conjunction with any other person, is a beneficial

owner of Shares, compulsory redeem or cause to be compulsory redeemed from any such Shareholder all Shares held by
such Shareholder in the following manner:

(1) The Company shall serve a Purchase Notice upon the Shareholder holding such Shares or appearing in the register
of Shareholders as the owner of the Shares to be repurchased, specifying the Shares to be compulsory repurchased and the
manner and date in which the repurchase price will be calculated and completed.

Any such notice may be served upon such Shareholder by posting the same in a prepaid registered envelope addressed
to such Shareholder at his/her/its last address known to or appearing in the books of the Company. The said Shareholder
shall thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the Share certificate(s) representing the Shares specified
in the repurchase notice.

Immediately after the close of business on the Business Day specified in the Purchase Notice, such Shareholder shall
cease to be the owner of the Shares specified in such notice and, in the case of registered Shares, his/her/its name shall be
removed from the register of Shareholders.

(2) The price at which each such Share is to be repurchased shall be an amount based on the Net Asset Value per Share
of the relevant Share Class as at the Dealing Day specified by the Board for the compulsory redemption of the relevant
Shares, less any redemption charge and/or any service charge provided for in the Prospectus.

(3) Payment of the repurchase price will be made available to the former owner of such Shares in the relevant Dealing
Currency and will be deposited for payment to such owner by the Company either with a bank in Luxembourg or elsewhere
(as specified in the Purchase Notice) upon final determination of the repurchase price specified in such notice and unmatured
distribution coupons attached thereto. Upon service of the purchase notice as aforesaid such former owner shall have no
further interest in such Shares or any of them, nor any claim against the Company or its assets in respect thereof, except
the right to receive the repurchase price (without interest) from such bank. Any redemption proceeds receivable by a
Shareholder under this paragraph, but not collected within a period of five years from the date specified in the Purchase
Notice, may thereafter not be claimed and shall revert to the relevant Share Class(es). The Board shall have power from
time to time to take all steps necessary to perfect such repurchase and to authorize such action on behalf of the Company.

(4) The exercise by the Company of the power conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true ownership of
any Shares was otherwise than appeared to the Board at the date of any purchase notice, provided in such case the said
powers were exercised by the Board in good faith. The Board has further the right to compulsory redeem part or all of the
Share(s) held by a Shareholder who engages or envisages to engage in market timing, late trading or similar activities. The
provisions of the previous paragraphs applying mutatis mutandis and may be further specified in the Prospectus.

Art. 11. Calculation of Net Asset Value per Share. The Net Asset Value per Share in each Shares Class shall be calculated
in the relevant Dealing Currency as follows:

1. The Net Asset Value per Share in each Share Class will be calculated on each Dealing Day in the Dealing Currency
of the relevant Share Class. It will be calculated by dividing the total net asset value attributable to each Share Class, being
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the proportionate value of its assets less its liabilities, by the number of Shares of such Share Class then in issue. The
resulting sum shall be rounded to the nearest three decimal places.

2. The valuation of the Net Asset Value of the different Share Classes shall be made in the following manner:
A. The assets of the Company shall be deemed to include:
(a) all cash in hand or receivable or on deposit, including accrued interest;
(b) all bills and notes payable on demand and any amounts due (including the proceeds of securities sold but not yet

collected);
(c) all securities, shares, debt instruments, debentures, options or subscription rights and other derivative instruments,

warrants, units or shares of undertakings for collective investments and other investments and securities belonging to the
Company;

(d) all dividends and distributions due to the Company in cash or in kind to the extent known to the Company (the
Company may however adjust the valuation to fluctuations in the market value of securities due to trading practices such
as trading ex-dividends or ex-rights);

(e) all accrued interest on any securities held by the Company except to the extent such interest is comprised in the
principal thereof;

(f) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off, provided that such preliminary
expenses may be written off directly from the capital of the Company; and

(g) all other assets of every kind and nature, including prepaid expenses.
The value of such assets shall be determined as follows:
1. The value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses, cash

dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the full amount thereof,
unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be arrived at after
making such discount as the Company may consider appropriate in such case to reflect the true value thereof.

2. The value of such securities, financial derivative instruments and assets will be determined on the basis of the closing
or last available price on the stock exchange or any other Regulated Market as aforesaid on which these securities or assets
are traded or admitted for trading. Where such securities or other assets are quoted or dealt in one or more than one stock
exchange or any other Regulated Market, the Board shall make regulations for the order of priority in which stock exchanges
or other Regulated Markets shall be used for the provisions of prices of securities or assets.

3. If a security is not traded or admitted on any official stock exchange or any Regulated Market, or in the case of
securities so traded or admitted the last available price of which does not reflect their true value, the Board is required to
proceed on the basis of their expected sales price, which shall be valued with prudence and in good faith.

4. The financial derivative instruments which are not listed on any official stock exchange or traded on any other
organised market are subject to reliable and verifiable valuation on a daily basis and can be sold, liquidated or closed by
an offsetting transaction at any time at their fair value at the Company's initiative. The reference to fair value shall be
understood as a reference to the amount for which an asset could be exchanged, or a liability be settled, between know-
ledgeable, willing parties in an arm's length transaction. The reference to reliable and verifiable valuation shall be
understood as a reference to a valuation, which does not rely only on market quotations of the counterparty and which
fulfils the following criteria:

1) The basis of the valuation is either a reliable up-to-market value of the instrument, or, if such value is not available,
a pricing model using an adequate recognised methodology;

2) Verification of the valuation is carried out by one of the following:
a) an appropriate third party which is independent from the counterparty of the OTC derivative, at an adequate frequency

and in such a way that the Company is able to check it;
b) a unit within the Company or the Management Company which is independent from the department in charge of

managing the assets and which is adequately equipped for such purpose.
5. Units or shares in undertakings for collective investments shall be valued on the basis of their last available net asset

value as reported by such undertakings.
6. Liquid assets and money market instruments may be valued at nominal value plus any accrued interest or on an

amortised cost basis. All other assets, where practice allows, may be valued in the same manner.
7. If any of the aforesaid valuation principles do not reflect the valuation method commonly used in specific markets or

if any such valuation principles do not seem accurate for the purpose of determining the value of the Company's assets, the
Board may fix different valuation principles in good faith and in accordance with generally accepted valuation principles
and procedures.

8. Any assets or liabilities in currencies other than the reference currency of the Funds will be converted using the
relevant spot rate quoted by a bank or other recognised financial institution.

In addition, the Board is authorised to apply other appropriate valuation principles for the assets of Funds and/or the
assets of a given Share Class if the aforesaid valuation methods appear impossible or inappropriate due to extraordinary
circumstances or events.
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B. The liabilities of the Company shall be deemed to include:
(a) all borrowings, bills and other amounts due;
(b) all administrative and other expenses due or accrued including all fees payable to the Management Company, the

Investment Manager, the Investment Advisor, the Custodian and any other representatives and agents of the Company;
(c) all known liabilities due or not yet due, including the amount of dividends declared but unpaid;
(d) an appropriate amount set aside for taxes due on the date of valuation and other provisions or reserves authorised

and approved by the Board covering among others liquidation expenses; and
(e) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by Shares.
In determining the amount of such liabilities, the Board shall take into account all expenses payable by the Company

which shall comprise formation expenses, fees payable to the Management Company, the Investment Advisors, Investment
Managers, Investment Managers and/or Directors and reasonable out-of-pocket expenses, accountants, Custodian, domi-
ciliary, registrar- and transfer agents, any paying agents and permanent representatives in places of registration, and/or any
other agent employed by the Company, fees related to listing the Shares on any stock exchange, fees related to the Shares
being quoted on another regulated market, fees for legal and auditing services, promotional, printing, reporting and pu-
blishing expenses, including the cost of advertising or preparing and printing of prospectuses or any other offering
documents of the Company, explanatory memoranda or registration statements, taxes or governmental charges, and all
other operational expenses, including the cost of buying and selling assets, interest, bank charges and brokerage, postage,
telephone and telex.

For the purposes of the valuation of its liabilities, the Board may duly take into account all administrative and other
expenses of a regular or periodic character by valuing them for the entire year or any other period and by dividing the
amount concerned proportionately for the relevant fractions of any such period.

In circumstances where the interests of the Company or its Shareholders so justify (for instance avoidance of market
timing practices), the Board may take any appropriate measures, such as applying a fair value pricing to adjust the value
of the Company’s assets, as further described in the offering documents of the Company.

IV. For the purpose of this Article:
1) Shares to be redeemed under Article 8 shall be treated as existing and taken into account until immediately after the

close of business on the date on which the redemption price thereof was determined, and from such time and until paid by
the Company such price shall be deemed to be a liability of the Company;

2) Shares to be issued shall be treated as being in issue as from the close of business on the date on which the issue price
thereof was determined, and from such time and until received by the Company such price shall be deemed to be a debt
due to the Company;

3) all investments, cash balances and other assets expressed in currencies other than the currency in which the Net Asset
Value for the relevant Share Class(es) calculated shall be valued after taking into account the market rate or rates of exchange
in force at the date and time for determination of the Net Asset Value per Share; and

4) where on any Dealing Day the Company has contracted to:
- purchase any asset, the value of the consideration to be paid for such asset shall be shown as a liability of the Company

and the value of the asset to be acquired shall be shown as an asset of the Company;
- sell any asset, the value of the consideration to be received for such asset shall be shown as an asset of the Company

and the asset to be delivered shall not be included in the assets of the Company;
provided however, that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Dealing

Day, then its value shall be estimated by the Company.

Art. 12. Frequency and Temporary Suspension of Calculation of Net Asset Value per Share, of Issue, Redemption and
Switching of Shares. With respect to each Share Class, the Net Asset Value per Share and the price for the issue, redemption
and switching of the Shares shall be calculated from time to time by the Company or any agent appointed thereto by the
Company, at least twice a month at a frequency determined by the Board.

The Board may suspend the calculation of the Net Asset Value per Share and the issue, redemption and switching of
any Share Class upon the occurrence, in respect of the assets attributable to any Share Class, of one or more of the following
circumstances:

a) during any period when, according to the opinion of the Board, any of the principal stock exchanges or any other
Regulated Market on which any substantial portion of the Company's investments of the relevant Share Class for the time
being are quoted, is closed, or during which dealings are restricted or suspended; or

b) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which disposal or valuation
of investments of the relevant Fund by the Company is impracticable; or

c) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price or value of any
of the Company's investments or the current prices or values on any market or stock exchange; or

d) during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of such Shares or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of investments
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or payments due on redemption of such Shares cannot in the opinion of the Board be effected at normal rates of exchange;
or

e) if the Company, or the relevant Fund, is being, or may be wound-up on or following the date on which notice is given
to the relevant meeting of Shareholders to wind up the Company; or

f) when for any other reason the valuation of an investment of the Company attributable to the relevant Fund cannot be
promptly or accurately ascertained; or

g) if the calculation of the unit or share price in the respective master fund, in which one or more Fund(s) invest in, has
been suspended; or

h) in the event of a merger or a similar event concerning the Company and/or one or more Fund(s) if deemed necessary
by the Board in the best interest of the Shareholder(s) concerned; or

i) in case of the suspension of the calculation of an index underlying a financial derivate investment material to a Fund.
Such suspension as to any Share Class will have no effect on the calculation of the Net Asset Value per Share, the issue,

redemption and switching of the Shares of any other Share Class.
Any such suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share shall be notified by the Company to the

Shareholders having applied for subscription, redemption or switching of the Shares concerned.
During any period of suspension, Shareholders having applied for subscription, redemption or switching of Shares may

cancel their request.
Failing such cancellation, the Shares shall be issued, redeemed or switched by reference to the Net Asset Value per

Share first calculated after the end of the suspension period.

Title III. Administration and supervision

Art. 13. The Board. The Company shall be managed by a Board composed of not less than three Directors, who need
not be Shareholders. They shall be elected for a term not exceeding six (6) years. The Directors shall be elected by the
Shareholders at a general meeting of Shareholders; the latter shall further determine the number of Directors, their remu-
neration and the term of their office.

Directors shall be elected by the majority of the votes validly cast.
Any Director may be removed with or without cause or be replaced at any time by a resolution adopted by a general

meeting of Shareholders.
In the event of a vacancy in the office of a Director, the remaining Directors may temporarily fill such vacancy; the

Shareholders shall take a final decision regarding such nomination at their next general meeting.

Art. 14. Board meetings. The Board shall choose from among its members a chairman, and may choose from among its
members one or more vice-chairmen. It may also choose a secretary, who need not be a Director, who shall write and keep
the minutes of the meetings of the Board and of the Shareholders. The Board shall meet upon call by the chairman or any
two Directors, at the place indicated in the convening notice.

The chairman shall preside at the meetings of the Board and of the Shareholders. In his or her absence, the Shareholders
or the Directors shall decide by a majority vote that another Director, or in case of a Shareholders’ meeting, that any other
person shall be in the chair of such meetings.

The Board may appoint any officers, including a general manager and any assistant general managers as well as any
other officers that the Company deems necessary for the operation and management of the Company. Such appointments
may be cancelled at any time by the Board. The officers need not be Directors or Shareholders. Unless otherwise stipulated
by these Articles, the officers shall have the rights and duties conferred upon them by the Board.

Written notice of any meeting of the Board shall be given to all Directors at least twenty-four hours prior to the date set
for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances shall be set forth
in the notice of meeting. This notice may be waived by consent in writing, by telegram, telex, telefax or any other similar
means of communication. Separate notice shall not be required for meetings held at times and places fixed in a resolution
adopted by the Board.

Any Director may act at any meeting by appointing in writing, by telegram, telex or telefax or any other similar means
of communication another Director as his or her proxy. A Director may represent several of his or her colleagues.

Any Director may participate in a meeting of the Board by conference call or similar means of communications equip-
ment whereby all persons participating in the meeting can hear each other, and participating in a meeting by such means
shall constitute presence in person at such meeting. The Directors may only act at duly convened meetings of the Board.
The Directors may not bind the Company by their individual signatures, except if specifically authorized thereto by a
resolution of the Board.

The Board can deliberate or act validly only if at least the majority of the Directors are either present or represented.
Resolutions of the Board will be recorded in minutes signed by the chairman of the relevant meeting. Copies of extracts

of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by the chairman of the meeting
or any two Directors.
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Resolutions are taken by a majority vote of the Directors present or represented. In the event that at any meeting the
number of votes for or against a resolution are equal, the chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions in writing approved and signed by all Directors shall have the same effect as resolutions voted at the
Directors’ meetings duly convened and held; each Director shall approve such resolution in writing, by telegram, telex,
telefax or any other similar means of communication. Such approval may appear on a single document or multiple copies
of an identical resolution and all documents shall form the record that proves that such decision has been taken.

Art. 15. Powers of the Board. The Board is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and
administration within the Company’s purpose, in compliance with the investment policy as determined in Article 18.

All powers not expressly reserved by law to the general meeting of Shareholders are in the competence of the Board.

Art. 16. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of any two
Directors or by the joint or single signature of any person(s) to whom authority has been delegated by the Board.

Art. 17. Delegation of power. The Board may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the
Company (including the right to act as authorised signatory for the Company) and its powers to carry out acts in furtherance
of the corporate policy and purpose to one or several physical persons or corporate entities, which need not to be Directors
and who shall have the powers determined by the Board and who may, if the Board so authorises, subdelegate their powers.

Art. 18. Investment policy. The Board, based upon the principle of risk spreading, has the power to determine (i) the
investment policies to be applied in respect of each Fund, (ii) the hedging strategy to be applied to specific Share Classes
and (iii) the course of conduct of the management and business affairs of the Company, all within the restrictions as shall
be set forth by the Board in compliance with applicable laws and regulations.

Within those restrictions, the Board may decide that investments be made:
(i) in transferable securities admitted to official listing on a stock exchange or dealt in on another Regulated Market;
(ii) in transferable securities admitted to official listing on a stock exchange or dealt in on another Regulated Market

located within any other country of Western or Eastern Europe, Asia, Oceania, the American continents or Africa;
(iii) in recently issued transferable securities provided that the terms of issue provide that application be made for

admission to official listing in any of the stock exchanges or Regulated Markets referred to above and that such admission
is secured within a year of the issue;

(iv) in accordance with the principle of risk spreading, up to 100% of the net assets attributable to each Share Class may
be invested in transferable securities and money market instruments issued or guaranteed by a Member State, by its local
authorities, by any other member state of the OECD, Singapore or any other member state of the G20, or by a public
international body of which one or more Member State(s) are member(s), provided that in the case where the Company
decides to make use of this provision, it shall, on behalf of the relevant Fund, hold securities from at least six (6) different
issues and securities from any one issue may not account for more than 30% of the net assets attributable to such Fund;

(v) in securities of another UCI, provided that if such a UCI is an UCITS of the open-ended type and is linked to the
Company by common management or control or by a substantial direct or indirect holding, investment in the securities of
such UCI shall be permitted only if such UCI, according to its constitutional documents, has specialized in investment in
a specific geographical area or economic sector and if no fees or costs are charged on account of transactions relating to
such acquisition;

(vi) in any other securities, instruments or other assets within the restrictions as shall be set forth by the Board in
compliance with applicable laws and regulations;

(vii) shares or units of a Master Fund qualifying as UCITS.
Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the Board may, at any time it deems appropriate

and to the widest extent permitted by applicable Luxembourg laws and regulations, but in accordance with the provisions
set forth in the Prospectus, (i) create any Fund qualifying either as a feeder UCITS or as a master UCITS, (ii) convert any
existing Fund into a feeder UCITS or (iii) change the master UCITS of any of its feeder UCITS Funds.

The Board, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the Prospectus, that (i)
all or part of the assets of the Company or of any Fund be co-managed on a segregated basis with other assets held by other
investors, including other UCIs and/or their sub-funds, and/or that (ii) all or part of the assets of two or more Funds be co-
managed amongst themselves on a segregated or on a pooled basis. Any Fund may, to the widest extent permitted by and
under the conditions set forth in applicable laws and regulations, but in accordance with the relevant provisions set forth
in the Prospectus, subscribe, acquire and/or hold shares to be issued or issued by one or more Funds. In this case and subject
to the conditions set forth in applicable Luxembourg laws and regulations, the voting rights, if any, attaching to these Shares
are suspended for as long as they are held by the concerned Fund. In addition, and for as long as these Shares are held by
the Fund, their value will not be taken into consideration for the calculation of the net assets of the Company for the purpose
of verifying the minimum threshold of the share capital imposed by law.

Investments in relation to each Fund may be made either directly or indirectly through wholly-owned subsidiaries, as
the Board may from time to time decide and as described in the Prospectus. Reference in these Articles to “investments”
and “assets” shall mean, as appropriate, either investments made and assets beneficially held directly or investments made
and assets beneficially held indirectly through the aforesaid subsidiary.
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The Company is authorized to use techniques and instruments relating to transferable securities and money market
instruments as further provided for in the Prospectus.

Art. 19. Conflict of Interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall
be affected or invalidated by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested in, or
is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm. Any Director or officer of the Company who
serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise
engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any Director or officer of the Company may have in any transaction of the Company an interest opposite
to the interests of the Company, such Director or officer shall make known to the Board such opposite interest and shall
not consider or vote on any such transaction, and such transaction and such Director’s or officer’s interest therein shall be
reported to the next following general meeting of Shareholders.

The term “opposite interest”, as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or without interest
in any matter, position or transaction involving the Management Company, the Investment Manager, the Investment Ad-
visor or the Custodian, or such other person, company or entity as may from time to time be determined by the Board in
its discretion.

Art. 21. Indemnification of Directors. The Company may indemnify any Director or officer, and his or her heirs, exe-
cutors and administrators, against expenses reasonably incurred by him or her in connection with any action, suit or
proceeding to which he or she may be made a party by reason of his being or having been a Director or officer of the
Company or, at its request, of any other company of which the Company is a Shareholder or a creditor and from which he
or she is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which he or she shall be finally adjudged in such
action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall
be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised by counsel
that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not
exclude other rights to which he or she may be entitled.

Art. 22. Auditor. The accounting data related in the Annual Report shall be audited by an approved statutory auditor
(“réviseur d’entreprises agréé”) appointed and remunerated by the Company.

The Auditor shall fulfil all duties prescribed by the 2010 Law.

Title IV. General meetings - Accounting year - Distributions

Art. 23. Representation. The general meeting of Shareholders shall represent the entire body of Shareholders. Its reso-
lutions shall be binding upon all the Shareholders regardless of the Share Class(es) held by them. It shall have the broadest
powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the Company.

Art. 24. General Meetings of Shareholders. The general meeting of Shareholders shall meet upon call by the Board.
It may also be called upon the request of Shareholders representing at least one fifth of the share capital of the Company.
The annual general meeting shall be held in accordance with Luxembourg law at the Company’s registered office or at

a place specified in the notice of meeting on the 10 April at 10 a.m..
If such day is not a Business Day, the annual general meeting shall be held on the next following Business Day.
If permitted by and under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the annual general meeting of

Shareholders may be held at a date, time or place other than set forth in the preceding paragraph, that date, time or place
to be decided by the Board.

Other meetings of Shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective convening
notices.

The convening notices to general meetings of Shareholders may provide that the quorum and the majority at the general
meeting shall be determined according to the Shares issued and outstanding at midnight (Luxembourg time) on the fifth
day prior to the general meeting (referred to as "Record Date"). The rights of a Shareholder to attend a meeting and to
exercise the voting rights attaching to his or her Shares are determined in accordance with the Shares held by this Shareholder
at the Record Date. The Company is not required to send the annual accounts, the report of the Auditor and the management
report to the Shareholders at the same time as the convening notice to the annual general meeting. The convening notice
shall indicate the place and the practical arrangements for providing these documents to the Shareholders and shall specify
that each Shareholder may request that they are sent to him. Notices of all general meetings are sent by registered mail to
all registered Shareholders at their registered address at least eight (8) calendar days prior to such meeting. Such notice
will indicate the time and place of such meeting and the conditions of admission thereto, will contain the agenda and will
refer to the requirements of Luxembourg law with regard to the necessary quorum and majorities at such meeting. Notices
of all general meetings will be published in the Mémorial, in Luxembourg newspaper(s) and in other newspaper(s) as the
Board may decide.

The agenda shall be prepared by the Board except in the instance where the meeting is called on the written demand of
the Shareholders in which instance the Board may prepare a supplementary agenda.
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If all Shares are in registered form only convening notices may be mailed by registered mail only.
If all the Shareholders are either present or represented and consider themselves as being duly convened and informed

of the agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.
The Board may determine all other conditions that must be fulfilled by the Shareholders in order to attend any meeting

of Shareholders.
The business transacted at any meeting of the Shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda (which

shall include all matters required by law) and business incidental to such matters. To the extent required by law, the notice
may, in addition, be published in the Mémorial, in one or more Luxembourg newspapers, and/or in such other newspaper
(s) as the Board may decide in its sole discretion.

Art. 25. Quorum and Majority Conditions. The quorum requirements are those provided for under Luxembourg law and
regulations.

Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting are passed by a simple majority of the
votes validly cast.

Art. 26. General Meetings of Shareholders in a Fund or in a Share Class. The Shareholders in all the Share Class(es)
issued in respect of a specific Fund may hold, at any time, general meetings to decide on any matter which relate exclusively
to such Fund.

In addition, the Shareholders of any Share Class may hold, at any time, general meetings for any matter which relates
exclusively to that Share Class.

The provisions of Article 24, paragraphs 1, 2, 6, 7, 8, 9 and 10 shall apply to such general meetings.
Each whole Share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles. Shareholders may act

either in person or by giving a written proxy to another person who needs not be a Shareholder and may be a Director.
Any proxy granted by a Shareholder shall remain valid for any convened meeting, unless it is expressly revoked or

provided otherwise therein.
Any resolution of the general meeting of Shareholders, affecting the rights of the holders of Shares in any Share Class

vis-à-vis the rights of the holders of Shares in any other Share Class(es), shall be subject to a resolution of the general
meeting of Shareholders of such Share Class(es) in compliance with article 68 of the 1915 Law.

Art. 27. Merger of the Company, the Funds and/or Shares Classes and reorganisation of a Fund. In the event that for
any reason the value of the net assets in any Fund or Share Class has decreased to an amount determined by the Board to
be the minimum level for such Fund or Share Class to be operated in an economically efficient manner, or if a change in
the economical or political situation relating to any Fund or Share Class would have material adverse consequences on the
investments of that Fund or Share Class or in order to proceed to an economic rationalization, or if the agreement with the
Investment Manager or Investment Advisor has been terminated and such Investment Manager or Investment Advisor has
not been replaced by a replacement investment manager or investment advisor (as the case may be), the Board may decide
to compulsorily redeem all the Shares of the relevant Shares Class(es) at the Net Asset Value per Share (taking into account
actual realization prices of investments and realization expenses) as of the Dealing Day on which such decision takes effect.
The decision of the Board will be published (either in newspaper(s) to be determined by the Board or by way of a notice
sent to the Shareholders at their addresses indicated in the register of Shareholders) prior to the effective date and the
publication will indicate the reasons for, and the procedures of, the compulsory redemption operations. Unless it is otherwise
decided in the interests of, or to keep equal treatment between, the Shareholders, the Shareholders concerned may continue
to request redemption or switching of their Shares without redemption or switching charges (but taking into account actual
realization prices of investments and realization expenses) prior to the effective date.

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, the Shareholders of any one or all Share
Class(es) may, at a general meeting of Shareholder upon proposal of the Board resolve to redeem all the Shares of the
relevant Share Class(es) and refund to the Shareholders the Net Asset Value of their Shares (taking into account actual
realization prices of investments and realization expenses) as of the Dealing Day on which such decision shall take effect.
There shall be no quorum requirement for such general meeting of Shareholders which shall decide by a resolution taken
by simple majority of the votes validly cast.

Assets which may not be distributed to their beneficiaries upon the implementation of the redemption will be deposited
with the Custodian for a period of nine (9) months; after this period, these assets will be deposited with the Caisse de
Consignations on behalf of the persons entitled thereto and the corresponding rights shall lapse in accordance with applicable
law (in principle, 30 years).

Under the same circumstances as provided in the first paragraph of this Article, the Board may decide to merge any
Fund with another existing Fund or with another Luxembourg or foreign UCITS or any sub-fund thereof. Such decision
will be published in the same manner as described above (and, in addition, the publication will contain information in
relation to the other Fund or Luxembourg or foreign UCITS, or sub-fund thereof, as applicable), no less than one (1) month
before the date on which the merger becomes effective in order to enable Shareholders to request redemption or switching
of their Shares, without redemption or switching charges, during such period. At the expiry of this period, the relevant
decision shall bind all the Shareholders who have not exercised such right.
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Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraphs, a merger of any Share Class with
another Share Class or a Luxembourg or foreign UCITS, or any sub-fund thereof, may be decided by a general meeting of
the Shareholders concerned for which there shall be no quorum requirement and which will decide by a simple majority
of votes validly cast.

In the event that the Board determines that it is required in the interests of the Shareholders of the relevant Fund or that
a change in the economic or political situation relating to the Fund concerned has occurred which would justify the reor-
ganisation of one Fund by means of either a split or a consolidation into two or more Funds (followed, if necessary, by the
payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to the Shareholders), such resolution may be resolved
upon by the Board. Such decision will be published in the same manner as described above and, in addition, the publication
will contain information in relation to the two or more new Funds. Such publication will be made no less than one (1)
month before the date on which the reorganisation becomes effective in order to enable the Shareholders to request, during
that period of time, the redemption of same or all of their Share(s) without redemption charges.

All redeemed Shares shall be cancelled.

Art. 28. Accounting year. The accounting year of the Company shall commence on the first day of January and shall
terminate on the last day of December of the following calendar year.

Art. 29. Distributions. The general meeting of Shareholders shall, upon proposal of the Board and within the limits
provided for by law, determine how the results of the Company shall be disposed of, and may from time to time declare,
or authorize the Board to declare, distributions.

Any resolution as to the distribution to Shareholders of a specific Share Class shall be only subject to a vote of the
Shareholders of the relevant Share Class.

In respect of each Share Class entitled to distributions, the Board may decide to pay interim distributions in accordance
with applicable laws and regulations.

The payment of the distributions shall be made to the account indicated in the register of Shareholders in case of registered
Shares.

Interim dividends may at any time be paid on the Share Class upon decision of the Board in compliance with applicable
laws and regulations.

The Board may pay the distributions in the Dealing Currency and at such time and place as it shall determine from time
to time.

The Board may decide to distribute stock dividends in lieu of cash distributions upon such terms and conditions as may
be set forth by the Board.

Any distribution that has not been claimed within five (5) years of its declaration shall be forfeited and revert to the
relevant Share Class(es).

No interest shall be paid on a distribution declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Title V. Final provisions

Art. 30. Custodian. To the extent required by law, the Company shall enter into a custody agreement with a banking or
saving institution as defined by the law of April 5, 1993, on the financial sector as amended and/or replaced from time to
time (herein referred to as the “Custodian”).

The Custodian shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the 2010 Law.
If the Custodian desires to retire, the Board shall use its best endeavours to find a successor Custodian. The Board may

terminate the appointment of the Custodian but shall not remove the Custodian unless and until a successor custodian has
been appointed to act in the place thereof.

Art. 31. Dissolution. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting of Shareholders
subject to the quorum and majority requirements applicable for the amendments to these Articles.

Whenever the share capital falls below two thirds of the minimum capital indicated in Article 5, the question of the
dissolution of the Company shall be referred to the general meeting of Shareholders by the Board. The general meeting of
Shareholders, for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the Shares represented at the
meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the share
capital falls below one fourth of the minimum capital set by Article 5; in such an event, the general meeting of Shareholders
shall be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by Shareholders holding one fourth of
the Shares represented at the meeting and validly cast.

The meetings must be convened so that they are held within a period of forty (40) days from the determination that the
net assets of the Company have fallen below two thirds or one fourth respectively of the legal minimum, as the case may
be.

In the event of a dissolution of the Company, liquidation shall be carried out by one or several liquidator(s), who may
be physical persons or legal entities, duly approved by the CSSF and appointed by the general meeting of Shareholders
which shall determine their powers and their remuneration.
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The liquidation of the Company and/or any of its Fund(s) shall in principle be completed within nine (9) months. Any
liquidation proceeds of a Fund or of the Company shall be deposited in escrow at the Caisse de Consignation at the close
of the liquidation. Amounts not claimed from escrow within the period fixed by law shall be forfeited in accordance with
the provisions of Luxembourg law.

Art. 32. Liquidation and Merger of Funds. Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, any
merger of a Fund shall be decided by the Board unless the Board decides to submit the decision for a merger to a meeting
of Shareholders of the Fund concerned. No quorum is required for this meeting and decisions are taken by the simple
majority of the votes cast. In case of a merger of one or more Fund(s) where, as a result, the Company ceases to exist, the
merger shall be decided by a meeting of Shareholders for which no quorum is required and that may decide with a simple
majority of votes cast.

In case the Board deems it appropriate due to important changes in the economic or political situation affecting a Fund,
or if for any reason the net assets of one or more Funds have not reached or have fallen below an amount which the Board
considers to be the minimum to guarantee an effective management of such Fund(s), the Board may redeem all the Shares
of the relevant Fund at a price reflecting the anticipated realisation and liquidation costs in relation to the closing of the
relevant Fund, without any redemption charges

Termination of a Fund by compulsory redemption of all the Shares in case of reasons other than those set out in the
preceding paragraph, may be effected only upon the prior approval of the Shareholders of the relevant Fund at a duly
convened Shareholders’ meeting of the relevant Fund, such meeting be validly held without a quorum and by simple
majority of the votes validly cast.

The liquidation of the Fund(s) shall in principle be completed within nine (9) months. Any liquidation proceeds of a
Fund shall be deposited in escrow at the Caisse de Consignation at the close of the liquidation. Amounts not claimed from
escrow within the period fixed by law shall be forfeited in accordance with the provisions of Luxembourg law.

Art. 33. Consolidation and Split of Share Class(es). The Board may, subject to CSSF approval (if required), decide to
consolidate or split any Share Class(es) within a Fund. The Board may also decide to submit the question of the consolidation
or split of Share Class(es) to a meeting of Shareholders of such Share Class(es). No quorum is required for this meeting
and decisions are taken by the simple majority of the votes validly cast.

Art. 34. Amendments to the Articles. These Articles may be amended by a general meeting of Shareholders subject to
the quorum and majority requirements provided for by law.

Art. 35. Statement. Words importing a masculine gender also include the feminine gender, words importing persons or
Shareholders also include corporations, partnerships, associations and any other organized group of persons whether in-
corporated or not.

Art. 36. Applicable. Law All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the 1915
Law and/or the 2010 Law, as the case may be.

Subscription and Payment

These Articles having thus been drawn up by the appearing party which has subscribed and entirely paid-up the following
Shares:

Subscriber Number
of shares

Subscription
price

per share
AmInvestment Services Berhad . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 USD 999.32
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 USD 999.32
All these Shares have been entirely paid up of by payments in cash, so that the sum of forty-nine thousand nine hundred

sixty-six USD (USD 49,966.-) is forthwith at the free disposal of the Company, as has been proved to the notary.

Statement

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the 1915
Law have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Transitory provisions

The first accounting year will start at the incorporation of the company and will end on the 31 December 2016.
The first ordinary general Meeting will be held in 2017.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the appearing party as
a result of its formation are estimated at approximately EUR 2,800.-.
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Extraordinary general meeting

The single Shareholder, representing the entire subscribed capital, has taken the following resolutions:

First resolution

The following persons are appointed as Directors for a period ending with the next annual general meeting of Share-
holders:

1) Datin Maznah Mahbob, Chief Executive Officer, born on 8 March 1959 in Pulau Pinang, residing professionally at
Level 10, Bangunan AmBank, No. 55 Jalan Raja Chulan 50200 Kuala Lumpur, Malaysia - Chairman

2) Harinder Pal Singh, Director, born on 13 January 1962 in Pulau Pinang, residing professionally at Level 10, Bangunan
AmBank, No. 55 Jalan Raja Chulan 50200 Kuala Lumpur, Malaysia - Board Member

3) Thomas Albert, Managing Director, born on 01 September 1970 in Ingelheim am Rhein, residing professionally at
2, Boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxembourg, Luxemburg - Board Member

4) Stephan Rudolph, Director, born on 19 June 1972 in Washington D.C., residing professionally at 2, Boulevard Konrad
Adenauer, L-1115 Luxembourg, Luxembourg - Board Member

Second resolution

The registered office of the Company is fixed at 2, Boulevard Konrad Adenauer, L-1115 Luxembourg.

Third resolution

The following is elected as approved statutory auditor for a period ending at the next annual general meeting:
KPMG Luxembourg, Société Coopérative, 39, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, R.C.S. Luxembourg

B149133.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

person, this deed, including the Articles of incorporation, is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing person, known to the notary, by surname, first names, civil status and

residence, the said person appearing signed together with us, the notary, this original deed.
Signé: V. SCHMIDT, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 13 août 2015. Relation: 1LAC/2015/26085. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 août 2015. Me Cosita DELVAUX.
Référence de publication: 2015143202/805.
(150156890) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2015.

Vadelices S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 285, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 107.918.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015113749/9.
(150121652) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2015.

Antemeta Luxembourg, Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 121.230.

Les comptes annuels au 31 mars 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 juillet 2015.
Référence de publication: 2015113933/10.
(150122925) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 juillet 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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